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À cause de ses surplus, Hydro-Québec ne peut plus justifier des hausses de tarifs par l’achat de nouveaux
approvisionnements à des prix plus élevés.
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ISABELLE MASSÉ

Un nouveau pas a été franchi,
hier, dans le processus d’achat
des stations radio de Corus
Québec par Cogeco. Selon sa
stratégie dévoilée au CRTC,
Cogeco est prêt à se départir
de deux stations de Québec et
en fermer une à Sherbrooke.
Le câblodistributeur tient
cependant à conserver toutes
ses stations dans le marché
de Montréal.

Cogeco a annoncé en mai
dernier son intention d’ac-
quérir 11 stations québécoi-
ses de Corus Entertainment
pour 80 millions de dollars.
L’entreprise, qui possède déjà
le réseau Rythme FM, en

aurait alors 16, dont trois FM
francophones à Montréal, qua-
tre FM francophones à Québec
et trois FM francophones à
Sherbrooke.

Or, une politique du Conseil
de la radiodiffusion et des
télécommunications cana-
diennes (CRTC) empêche
une entreprise de posséder ou
diriger plus de deux stations
commerciales de même langue
et de même fréquence dans un
marché où on en trouve plus
de huit. Cela dit, il est arrivé
au CRTC (notamment en 2005
et 2007) de déroger à sa politi-
que de propriété commune.

Cogeco demande donc une
exemption à la Politique de

propriété commune. Elle tient
ainsi à conserver le 98,5FM,
CKOI FM et Rythme FM dans
la métropole. « Ça donne-
rait à Cogeco cinq stations à
Montréal, comme pour Astral,
résume Richard Lachance,
vice-président de Cogeco
Diffusion. L’importance de
maintenir une radio parlée
forte pour assurer la pérennité
de la radio parlée francophone
au Québec justifie aussi notre
demande d’exemption.»

À Québec, Cocego veut
se dépa r t i r des s t a t ions
Rythme FM et CKOI FM,
pour cause de la complémen-
tarité de ses propriétés actuel-
les et éventuelles. «Mais en
ce qui a trait à Rythme FM,
nous sommes disposés à don-

ner à l’acheteur potentiel un
contrat d’affiliation», explique
Richard Lachance.

À Sherbrooke, Cogeco sou-
haite fermer CKOY FMpour en
faire une répétitrice de CKAC
Montréal. «Présentement, à
Sherbrooke, il y a trois stations
qui perdent énormément d’ar-
gent, soit plus de 1 million de
dollars annuellement, affirme
Richard Lachance. Il y a aussi
moins d’argent de disponible
en publicité pour la radio. En
convertissant CKOY, on cesse
de vendre de la publicité loca-
lement et on espère trouver une
certaine rentabilité.»

Cogeco veut cinq
stations de radio
àMontréal

«L’importance de maintenir une radio parlée forte pour
assurer la pérennité de la radio parlée francophone au
Québec justifie aussi notre demande d’exemption. »
— Richard Lachance, vice-président de Cogeco Diffusion

HÉLÈNE BARIL

Pour la première fois en sept
ans, les Québécois ne subiront
pas d’augmentation de leurs
tarifs d’électricité le 1er avril pro-
chain. Hydro-Québec vient en
effet d’aviser la Régie de l’éner-
gie qu’elle n’avait pas besoin de
hausse pour 2011-2012.

Ce répit s’explique par les
surplus d’électricité qui s’ac-
cumulent et parce que l’entre-
prise augmente son efficacité
et réduit ses coûts, a expliqué
hier le porte-parole d’Hydro-
Québec, Guy l’Italien.

Hydro-Québec, qui pen-
sait avoir trop d’électricité

pour satisfaire les besoins
des Québécois jusqu’en 2020,
estime maintenant qu’elle
aura des surplus jusqu’en
2022 inclusivement.

Est-ce à dire que ce répit
t a r i fa i r e pou r r a i t du re r
encore quelques années ?
Les consommateurs d’élec-
t r ic ité , pet it s e t g rands ,
l’espèrent bien.

À cause de ses surplus,
Hydro ne peut plus justifier
des hausses de tari fs par
l’achat de nouveaux approvi-
sionnements à des prix plus
élevés. «L’an dernier, la hausse
demandée était justifiée par
un changement de normes

comptables, ce qui était déjà
inacceptable », rappelle Luc
Boulanger, porte-parole des
grands consommateurs indus-
triels d’électricité. Sans ce
changement aux règles comp-
tables, les consommateurs
québécois auraient eu droit
à une baisse de leurs tarifs
d’électricité l’an dernier.

La décision d’Hydro de se
passer d’augmentation cette
année n’est donc pas une
surprise pour Luc Boulanger.
« Ça vient confirmer qu’on
avait bien évalué la situation
l’an dernier», dit-il.

TARIFS D’ÉLECTRICITÉ

Surprise, Hydro-Québec
ne demande pas de hausse

AGENCE FRANCE-PRESSE
ET LA PRESSE CANADIENNE

NEW YORK — Research In
Motion (R IM) a présenté
hier à New York son dernier
modèle, le BlackBerry Torch,
le même jour où l’Arabie
Saoudite ordonnait la sus-
pension des services du fabri-
cant ontarien dès la fin de la
semaine.

Les Émirats arabes unis
(EAU) et l’Arabie Saoudite
s’inquiètent des entraves à la
sécurité que poseraient des
services de messagerie sur
les BlackBerry. Le régulateur
des télécommunications saou-
diennes a annoncé hier qu’il
avait ordonné une suspension

des services de BlackBerry à
partir de vendredi après que
le fabricant n’eut pas satisfait
à ses exigences, selon un com-
muniqué publié par l’agence
officielle SPA.

Aucun dirigeant de RIM
n’était disponible à l’issue de
la présentation du Torch, un
appareil à écran tactile et cla-
vier coulissant, pour évoquer
les «discussions» en cours avec
les autorités de ces pays. Plus
tard en journée, l’entreprise a
nié avoir accordé de quelcon-
ques privilèges à certains pays,
comme l’affirment des respon-
sables émiratis, assurant que
les données personnelles de ses
clients sont protégées partout
de la même manière.

Le BlackBerry Torch doit
sortir le 12 août aux États-Unis
avec pour exploitant exclusif
AT&T, qui le vendra 199$US
avec un forfait de deux ans. Au
Canada, Bell, Rogers et TELUS
ont tous dit avoir l’intention de
proposer le Torch à leurs clients.
Du groupe, Rogers s’est montré
le plus précis quant à ses plans,
affirmant qu’un lancement de
l’appareil aurait lieu «au cours
des semaines à venir».

Le Torch est doté d’un nou-
veau système d’exploitation,
BlackBerry 6, se voulant fami-
lier pour les habitués de la mar-
que, intuitif pour les nouveaux
utilisateurs et plus puissant.

RESEARCH IN MOTION

Nouveau BlackBerry sur fond d’incertitude

PHOTO SHANNON STAPLETON, REUTERS

Le nouveau BlackBerry Torch, banni en Arabie Saoudite.

>Voir COGECO en page 4 >Voir HYDRO en page 4

>Voir INCERTITUDE en page 4
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2010 2009

Revenus 1,44 milliard 1,45 milliard

Bénéfice net 111,4 millions 84,8 millions

Bénéfice par action 54¢ 41¢

SAPUTO: FORTE HAUSSE DES BÉNÉFICES
Résultats du 1er trimestre terminé le 30 juin

Source : Saputo

SYLVAIN LAROCQUE
LA PRESSE CANADIENNE

Les dirigeants de Saputo ont
assuré hier qu’ils ne regret-
taient pas d’avoir acquis les
gâteaux Vachon en 1999,
mais ils ont reconnu qu’ils ne
referaient pas la transaction
aujourd’hui.

Depuis plusieurs années,
la filiale de boulangerie de
Saputo enregistre une baisse
de ses ventes et de ses profits.
Les consommateurs se mon-
trent de plus en plus réticents
à l’égard des petits gâteaux
emballés – et de leur taux
élevé de sucre.

« En 1999, les tendances
n’étaient pas aussi marquées
qu’elles ne le sont aujourd’hui
en ce qui a trait au déclin de
la consommation de ces pro-
duits», a déclaré le président
et chef de la direction du
géant montréalais des produits
laitiers, Lino Saputo fils, au
cours de l’assemblée annuelle
des actionnaires, qui s’est
déroulée hier à Laval.

« À l’époque, (l’acquisi-
tion de Vachon) semblait
une bonne idée, a-t-il ajouté.
Mais, aujourd’hui, si nous
nous demandions s’il y a une
compatibilité stratégique entre
la boulangerie et les produits
laitiers, la réponse serait pro-
bablement non.»

Le fondateur de l’entreprise,
Lino Saputo père, a admis
qu’il s’attendait à mieux de
cette acquisition, mais, 10 ans
plus tard, il préfère ne pas
regarder en arrière.

« Lorsqu’on a acheté (la
filiale), on l’a achetée pour la
faire avancer, a-t-il rappelé.
Malheureusement, ça n’a pas
avancé comme on aurait voulu
que ça avance parce que les
habitudes du consommateur
ont changé, mais, par contre,
on ne regrette pas du tout du
tout. Lorsqu’on prend des
décisions, on les prend avec
conscience et on vit avec.»

Deu x a c t ion na i r e s de
Saputo ont interrogé les diri-
geants de l’entreprise sur le
sujet hier, mais ceux-ci ont
assuré qu’ils excluaient de
revendre la filiale – une ave-
nue qu’ils avaient explorée il
y a deux ans.

La boulangerie en baisse
Au premier trimestre de

l’exercice de Saputo, qui a pris
fin le 30 juin, les revenus pro-
venant des produits de bou-
langerie ont reculé de 17,5%
par rapport à la même période
de l’an dernier pour attein-

dre 34,8 millions de dollars.
C’est presque la moitié moins
qu’il y a neuf ans. Le bénéfice
d’exploitation de la filiale s’est
élevé à 4,2 millions, en baisse
de 8,7%.

Depuis plusieurs mois ,
Saputo tente de redresser la
situation en réduisant ses
coûts, mais aussi en lançant
de nouveaux produits, comme
des gâteaux surgelés et les
collations pour enfants Igor.
De plus, Saputo vient de com-
mencer à commercialiser cer-
tains gâteaux Vachon dans le
nord-est des États-Unis.

«Jusqu’à maintenant, ça va
bien, a indiqué Lino Saputo
fils. Nous avons une bonne
réception des clients et dumar-
ché, mais c’est encore très, très
tôt dans notre évaluation.»

Une chose est sûre, Saputo
n’entend pas étendre ses acti-
vités dans le secteur de la
boulangerie. L’entreprise a
annoncé hier qu’elle se dépar-
tirait, d’ici la fin de l’année,
de sa participation de 21%
dans le fabricant ontarien de
biscuits et de friandises Dare.
Saputo s’attend à ce que cette

transaction lui procure un
gain financier, mais ne l’a
pas chiffré.

Résultats
À son premier trimestre,

Saputo a vu ses profits nets
croître de 31,4% pour s’élever
à 111,4 millions (53 cents par
action), comparativement aux
84,8 millions (41 cents par
action) dégagés il y a un an.

Ses revenus ont toute-
fois glissé de 0,7% pour se
chiffrer à 1,44 milliard, la
robustesse du dollar cana-
dien ayant miné la valeur des
ventes aux États-Unis et en
Argentine.

Comme c’est devenu la tra-
dition le jour de l’assemblée
annuelle, Saputo a annoncé
hier une augmentation de
son dividende trimestriel,
qui passera de 14,5 à 16 cents
l’action, une hausse de 10%.

Au prem ier t r imes t re ,
Saputo a profité de la hausse
du prix moyen du bloc par
livre de fromage, qui s’est
établi à 1,40 $US, soit 21
cents US de plus que l’an
dernier.

Par contre, l’appréciation du
dollar canadien par rapport
à la devise américaine et au
peso argentin a fait en sorte de
diminuer d’environ 75 millions
les revenus et de quelque 9 mil-
lions le bénéfice d’exploitation
de l’entreprise.

Au Canada, en Europe et
Argentine, les revenus ont
reculé de 2% pour se chiffrer à
927 millions, en raison notam-
ment d’une baisse du volume
des ventes, mais le bénéfice
d’exploitation a crû de 8,1%, à
121,6 millions.

Aux États-Unis, le chiffre
d’affaires s’est établi à 474,3
millions, en progression de
3,4%, tandis que le bénéfice

d’exploitation a bondi de 57,4%
pour s’élever à 65 millions.

Au cours des prochains
mois, Saputo entend continuer
d’investir pour accroître sa pré-
sence dans le marché canadien
des fromages de spécialité, qui
est en pleine croissance.

En Argentine, l’entreprise
devra faire face à l’augmen-
tation du coût du lait, tandis
qu’en Europe, elle continuera
d’être confrontée à la diffi-
culté de s’approvisionner en
lait à des tarifs concurrentiels
compte tenu des prix de vente
du fromage. L’action de Saputo
a clôturé hier à 31,30$, en baisse
de 11 cents, à la Bourse de
Toronto.

Saputo n’achèterait pas
les gâteaux Vachon aujourd’hui
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Le Fonds de revenu Boralex
énergie a perdu 300 000$ au
deuxième trimestre, après
avoir engrangé un bénéfice de
1 million de dollars pendant
la même période l’an dernier.

Les produits générés par
ses ventes d’énergie ont reculé
à 19,4 millions, comparative-
ment à 25 millions, notam-
ment en raisonde la robustesse
du dollar canadien.

Le Fonds fa it ac tuel le-
ment l’objet d’une tentative
d ’acqu is i t ion de la pa r t
de Boralex.

Les conditions hydrauli-
ques moins favorables du
deuxième trimestre de 2010
– notamment dues aux faibles

chutes de neige de l’hiver der-
nier – ont entraîné une baisse
de production de 26,4% des
centrales hydroélectriques
comparativement au même
trimestre de 2009.

Les centrales thermiques
aux résidus de bois inscrivent
pour la période de trois mois
terminée le 30 juin 2010 des
produits de 3,3 millions, tan-
dis qu’à la même période, en
2009, les produits de la vente
se chiffraient à 4,5 millions.

La centrale de cogénération
au gaz naturel réalise des
produits de 6 millions, une
hausse de 7,1% par rapport
au même trimestre de 2009,
découlant principalement de
la hausse de 24,8% du prix
moyen de la vapeur.

Vendredi dernier, Boralex
a annoncé un prolongement
jusqu’au 13 août de son offre
pour le Fonds Boralex, et que
tous les détenteurs de parts de
ce dernier devraient considé-
rer cette offre comme finale.

Boralex indique que 20,6
millions de parts ont été
déposées jusqu’à présent,
ce qui porte sa participation
totale à 58,3%. Les condi-
tions de l ’of f re précisent
toutefois que sa participa-
tion devra être au moins des
deux tiers.

Le président du conseil
d’administration du Fonds
Boralex, Claude Boivin, a
décla ré par voie de com-
mun iqué ê t re en faveu r
de cette offre.

Le Fonds Boralex perd 300 000$

LA PRESSE CANADIENNE

HALIFAX, N.-É. — Les profits
nets du transporteur régional
Jazz Air ont plongé de 38,6%
au deuxième trimestre, alors
que ses revenus ont reculé
de 3,9%.

Pour la période qui a pris
fin le 30 juin, l’entreprise a
enregistré un bénéfice net de
15,6 millions de dollars (13
cents par part), alors qu’elle
avait dégagé 25,4 millions
(21 cents par part) pendant la
même période l’an dernier.

L e ch i f f re d ’a f fa i res a
atteint 359 millions, compa-
rativement à 373,6 millions il

y a un an. Le recul est notam-
ment attribuable au taux de
change plus bas du dollar
américain, à une diminution
de 4,9% des heures factura-
bles et à une baisse de 3%
des départs.

Les charges d’exploitation
totales sont passées de 336,9
à 332,1 millions, une baisse
de 1%. Les dépenses en car-
burant ont augmenté de 9,3
millions, alors que celles liées
à la maintenance des avions
ont diminué de 3,5 millions.

H ier, les pa r ts de Jazz
s’échangeaient à 4,41 $, en
hausse de 4 cents, à la Bourse
de Toronto.

Les profits de Jazz
Air piquent du nez
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Le fondateur de Saputo, Lino Saputo (sur la photo avec Lino Saputo fils, président et chef de la direction), a admis qu’il s’attendait à mieux de l’acquisition
des gâteaux Vachon, mais, 10 ans plus tard, il préfère ne pas regarder en arrière.

LUANN LASALLE
LA PRESSE CANADIENNE

Le brasseur Molson Coors
affirme que ses ventes ont
augmenté au Canada, mais
que son volume a chuté
à l ’échel le mondia le , au
deuxième trimestre, alors que
les consommateurs de plu-
sieurs marchés ont continué
de limiter leurs dépenses.

«Nous revenons de loin au
Canada », a déclaré hier le
président et chef de la direc-
tion de Molson Coors, Peter
Swinburn, après que la bras-
serie eut annoncé avoir enre-

gistré une hausse de 27% de
son bénéfice net.

«Nous sommes heureux de
nos progrès, mais nous recon-
naissons qu’il y a encore du
chemin à faire sur ce plan»,
a-t-il ajouté au cours d’une télé-
conférence avec des analystes.

Alors que les volumes de
ventes ont augmenté de 2,6%
au Canada, ils ont diminué
de 0,7% dans le monde entier.

«Nos volumes demeurent fai-
bles, et nous nous attendons à ce
que 2010 soit une année diffi-
cile pour l’industrie», a indiqué
M. Swinburn, ajoutant que les
récentes améliorations tendan-

cielles donnaient au brasseur
des raisons de faire preuve d’un
optimisme prudent.

Le brasseur de la Coors
Light et de la Carling a réa-
lisé un bénéfice net de 237,8
millions US, soit 1,27$US par
action, à la période de trois mois
terminée le 26 juin, en hausse
comparativement au bénéfice
net de 187,3 millions US, ou
1,01$US par action, du trimes-
tre correspondant l’an dernier.

Abstraction faite des élé-
ments non récur rents , le
bénéfice net de l’entreprise
a été de 234,5 millions US,
soit 1,25$US par action.

Les revenus de Molson Coors
ont progressé de 10,6%, à 883,3
millions US.

Les analystes, qui ne tien-
nent habituellement pas compte
des éléments non récurrents,
s’attendaient à un bénéfice net
de 1,20$US par action sur des
revenus de 876,3 millions US.

L’analyste Mark Swartzberg,
de la firme américaine Stifel
Nicolaus, a estimé que ces
résultats reflétaient la tendance
à la stabilité ou à l’amélioration
qu’on observe dans chacun des
principaux marchés du bras-
seur: le Canada, les États-Unis
et le Royaume-Uni.

Au Canada, le volume des
ventes a progressé de 2,6%,
tandis que les ventes aux
détaillants se sont améliorées de
2,2%. À l’échelle de l’industrie,
ces ventes ont reculé d’un peu
moins de 2%. Au Royaume-
Uni, les ventes ont avancé de
0,7%, après s’être effondrées de
11% pendant le premier trimes-
tre. Aux États-Unis, les ventes
du brasseur pour le compte de
sa coentreprise avec SABMiller
ont reculé de 2,4%.

L’action de Molson Coors
a c lôtu ré à 47,50 $ h ier ,
en hausse de 2 , 2 %, à la
Bourse de Toronto.

Molson Coors reprend de la vigueur au Canada
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M onsieur A lber t , 9 0
ans , sou f f re de la
maladie d’Alzheimer

depuis plusieurs années .
Et conséquemment, il est
placé dans une institution
spécialisée pour personnes
non autonomes. Sa femme,
Gabriel le, 86 ans , réside
pour sa part dans un foyer de
personnes âgées.

Ils vivent pauvrement, avec
un revenu de 15 500 $ pour
monsieur et un de 16 400 $
pour sa conjointe. Avec un si

faible revenu, ils ont évidem-
ment droit au crédit d’impôt
pour la TPS.

Madame Gabr ie l le e s t
atterrée. Quelle ne fut pas
sa surprise de recevoir en
mai dernier de l’Agence du
revenu du Canada (ARC)
deu x av i s de co t i s a t ion
dans lesquels le fisc fédéral
réclame à son mari un rem-
boursement immédiat de
570 $ de crédits pour la TPS
qui auraient été versés en
trop en 2007 et 2008.

Quelle est la raison évo-
quée par Revenu Canada
pour réclamer à monsieur
le remboursement de 570 $
de crédits de TPS ? Selon le

fisc fédéral, monsieur Albert
ne résidait pas au Canada en
2007 et 2008 ! Donc, comme
il n’était pas résidant du
Canada, il n’avait pas le droit
aux versements trimestriels
dudit crédit pour la TPS.

Et dans les avis de cotisa-
tion, Revenu Canada ajoute :
« Nou s ne pouvon s pa s
déterminer si vous (mon-
sieur Albert) avez encore
d roit aux versements du
CTPS/TVH car nous n’avons
pas tous les renseignements

nécessaires. Si vous nous
envoyez les renseignements
suivants, nous les traiterons
et vous informerons si vous
y avez droit : votre revenu
de toutes provenances, avec
montant converti en dollars
canadiens, pour la période
de 2007 (et la période de
2008) avant votre entrée
au Canada. »

Avec de tels avis de cotisa-
tion insinuant que monsieur
Albert (90 ans et souffrant
d’alzheimer) ne résidait pas
au Canada en 2007 et 2008,
il y a de quoi s’interroger
sérieusement sur les sour-
ces de renseignements de
Revenu Canada.

La confusion
À vrai dire, c’est Revenu

C a n ad a qu i s ou f f r e d e
confusion avancée dans le
dossier de monsieur Albert.
En 2007 et 2008, monsieur
Albert avait peut-être la tête
ailleurs, mais il était physi-
quement bel et bien ici, dans
une institution spécialisée,
non pas dans le Sud, mais
sur la Rive-Sud. Non seule-
ment monsieur Albert n’est
jamais sorti du pays, il n’est
même sorti de sa chambre
où il est hébergé et alité
en permanence.

C’est tellement vrai qu’an-
née après année, la personne
qui produit les déclarations
d’impôt de monsieur Albert
envoie au fisc l’attestation de
déficience physique perma-
nente signée par son méde-
cin traitant.

On parle ici d’une per-
sonne hautement qualifiée :
Yves F. est un actuaire à la
retraite. Depuis plusieurs
années, il prépare bénévole-
ment les déclarations fiscales
du couple Albert, des amis
de ses défunts parents.

Quand la femme de mon-
sieur Albert a reçu les avis
de cot isa t ion de Revenu
Canada , el le a immédia-
tement communiqué avec
Yves F.
Subi to pre s to , i l a com-

muniqué avec le Ministère
pour lui signaler que cette
réclamation était carrément
erronée, puisque monsieur
Albert était hébergé ces der-

nières années sur la Rive-
Sud, dans une institution
spécialisée.

Yves F. s’est retrouvé dans
un vér i t able laby r inthe ,
duquel il n’est d’ailleurs pas
encore sorti après plus de
deux mois.

En tant que son repré-
sentant autorisé aux fins de
l’impôt, Yves F. a envoyé
une lettre aux gens de l’ARC
pour expliquer la situation
de monsieur Albert, tout en
leur demandant de consulter
le formulaire d’attestation de
déficience physique prouvant
hors de tout doute la défi-
cience de monsieur Albert.

« Six semaines plus tard,
je téléphone à l’ARC, section
TPS, pour me faire dire que
la situation serait corrigée.
Quatre appels plus tard et
après avoir parlé à quatre
personnes di f férentes , la
situation n’est toujours pas
réglée. . . Sauf qu’on m’an-
nonce tout bonnement que
je dois maintenant appeler
la section impôt pour faire
corriger la situation. »

« Cette semaine, ajoute
Yves F., j’appelle la section
impôt pour me faire dire que
c’est vrai, que les pitonneux de
données ont fait erreur, mais
qu’ils ne peuvent rien chan-
ger à la situation tant qu’ils
n’auront pas reçu un nouveau
formulaire T-1013 attestant
que je possède le niveau 2
d’autorisation qui me donne
le pouvoir de demander un
changement à la déclaration
d’impôt de M. Albert. »

Conséquence ? Yves F. croit
qu’il faudra une autre période
d’attente de six semaines
avant que la demande de cor-
rection de l’erreur de Revenu
Canada soit finalement trai-
tée correctement.

Morale de cette histoire :
quand l’ARC est dans les
patates, comptez sur le fonc-
tionnarisme pour vous faire
sortir de vos gonds.

Revenu Canada sur le dos
d’un homme atteint d’alzheimer

MICHEL
GIRARD
CHRONIQUE

«Six semaines plus tard, je téléphone à l’ARC, section TPS, pour me
faire dire que la situation serait corrigée. Quatre appels plus tard et
après avoir parlé à quatre personnes différentes, la situation n’est
toujours pas réglée... Sauf qu’on m’annonce tout bonnement que je dois
maintenant appeler la section impôt pour faire corriger la situation.»

Le samedi dans

VOUS CHERCHEZ ?
VOUS TROUVEREZ !

RUDY LE COURS

Le Canada parviendra sans
trop d’efforts à remplir ses
engagements fiscaux pris à
la réunion du G20 en juin à
Toronto, mais le retour à des
budgets fédéraux et provin-
ciaux équilibrés sera plus pro-
blématique. Dans l’ensemble,
toutefois, le portrait fiscal du
Canada a de quoi faire l’envie
de la plupart des autres pays
membres du cénacle politique.

Tels sont les points saillants
de l’analyse Canada’s Fiscal Exit
Strategy (La stratégie canadienne
de retour à l’équilibre budgétaire),
signée par Derek Burleton et
Pascal Gauthier, économistes au
Groupe financier Banque TD.

Sous l’impulsionduCanada,
les membres du G20 se sont
engagés à réduire de moitié
leur présent déficit budgétaire
d’ici 2013 et à stabiliser le
ratio de la dette sur le produit
intérieur brut (PIB) d’ici 2016.
«Ces cibles à moyen terme
paraissent tout à fait attei-
gnables, compte tenu surtout
des performances meilleures
que prévu aux chapitres de la
croissance et de l’emploi, affir-
ment les auteurs. En revanche,
l’atteinte du déficit zéro sera
plus difficile.»

La relative aisance cana-
dienne repose sur l’observa-
tion que bien des dépenses
budgétaires présentes sont
non récurrentes. Les auteurs
mentionnent le programme
de subventions à la rénovation
(échu le 1er mars) ou les sauve-
tages de GM et de Chrysler.

Les deux économistes ont
ensuite additionné les défi-
cits passés, présents et prévus
d’Ottawa et des provinces.

Bonne performance
Pour l’année budgétaire

2009-2010, le déficit combiné
équivaut à 5,5% du PIB, ce qui
se compare avantageusement
avec le Royaume-Uni (11,3%),
les États-Unis (11,0%), la
moyenne de l’Organisation de
coopération et de développe-
ment économique (7,9%) ou la
France (7,6%).

C’est toutefois moins bien
que l’Italie et l’Allemagne.
Leurs stimuli fiscaux pour
relancer la croissance ont été
plus modestes que les nôtres
(plus de 4% du PIB).

Le Canada se tire aussi très
bien d’affaire quand on exa-
mine la taille de sa dette nette
en proportion de celle de son
économie ou, comme on le dit
dans le jargon économique, le
ratio de sa dette nette (dette
brute moins les actifs du gou-
vernement) sur son PIB.

Elle se situe à 28,6%, com-
parativement à 50,2% pour
l’Allemagne, 53,1% pour la
France, 56,4% pour les États-
Unis et 97,4% pour l’Italie.

Le déficit fédéral présent
équivaut à 3% du PIB. Le
retour à l’équilibre est prévu
en 2014-2015, soit un an plus
tard que l’objectif de Québec,
mais trois ans de moins que
celui de Queen’s Park. En
comparaison, les États-Unis
sont dans de beaux draps
avec une projection de déficit
structurel équivalent à 4% ou
5% de PIB jusqu’en 2020.

«Cette solide performance
se ref lète sur les marchés
obligataires où l’appétit des
étrangers contribue à contenir
les taux d’intérêt sur la dette
canadienne à long terme »,
rappellent les auteurs.

I l ne s ’ag i t pa s d ’une
vétille, surtout quand le ser-
vice de la dette est appelé à
augmenter à mesure que le
pays emprunte.

Cela représente un des
trois défis auxquels Ottawa
et les provinces feront face
au cou rs des procha ines
années, s’ils veulent revenir
à l’équilibre budgétaire.

Grand défi
L’essor économique sera

aussi moins dynamique que
par le passé. Le service de
la dette oblige les gouverne-
ments à se serrer la ceinture,
tandis qu’entreprises et ména-
ges craignent une ponction
fiscale accrue. Cela freine
forcément la consommation
et les investissements.

Le plus grand défi reste l’aug-
mentation rapide des dépenses
gouvernementales liées au
vieillissement de la population.
Pour les provinces, c’est une
difficulté particulière. «Le coût
de la santé augmente de 6 ou
7% dans toutes les provinces,
écrivent les auteurs. Pour la
plupart d’entre elles, cela signi-
fie qu’elles absorberont 80%
des dépenses de programmes
(dépenses totales moins le ser-
vice de la dette) d’ici 15 ans.»

Mentionnons enfin que
ces dépenses sont en partie
financées par des transferts
fédéraux calculés sur une base
par habitant. En vertu d’une
entente fédérale-provinciale,
ces transferts augmentent de
3% par année.

Des finances serrées mais enviables
Le Canada sur la bonne voie d’atteindre ses cibles budgétaires

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, ARCHIVES LA PRESSE

Pour l’année budgétaire 2009-2010, le déficit combiné Canada-provinces équivaut à 5,5% du produit intérieur
brut, ce qui se compare avantageusement avec le Royaume-Uni (11,3%), les États-Unis (11,0%), la moyenne de
l’Organisation de coopération et de développement économique (7,9%) ou la France (7,6%).
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La Fondation canadienne pour
l’innovation (FCI) est heureuse
d’annoncer la nomination de
M. Gilles G. Patry, qui devient
son quatrième président-directeur
général à compter du 1er août 2010.

Avant de se joindre à la FCI, M. Patry
était professeur de génie à l’Université
d’Ottawa (1993 à 2010), où il a également
occupé les postes de doyen de la Faculté
de génie, de vice-recteur aux études, et
de recteur et vice-chancelier. Il est titulaire
d’un baccalauréat et d’une maîtrise ès
sciences appliquées en génie civil de
l’Université d’Ottawa et d’un doctorat en
génie de l’environnement de l’Université
de la Californie à Davis. M. Patry a
été professeur de génie civil à l’École
Polytechnique deMontréal (1978-1983) et
à l’UniversitéMcMaster (1983-1993). Il a
été président-fondateur deHydromantis,
Inc., une société d’experts-conseils
située à Hamilton spécialisée dans la
modélisation et le contrôle des usines de
traitement des eaux usées et potables.
M. Patry a récemment été nommé
Membre de l’Ordre du Canada.

La Fondation canadienne pour l’innovation
(FCI) est un organisme autonome créé par
le gouvernement duCanada pour financer
l’infrastructure de recherche.

www.innovation.ca
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SUDOKU

Source : Bloomberg
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Placez un chiffre de 1 à 9 dans chaque
Chaque ligne, chaque colonne et chaque
délimitée par un trait plus épais doivent
les chiffres de 1 à 9. Chaque chiffre
une seule fois dans une ligne, dans
dans une boîte 3x3.

Solution du dernier sudoku

Niveau de difficulté : DIFFICILE

Ce jeu
une
de Ludipresse.
Pour
d'informations,
rendez-vous
sur le
les-mordus.com
ou écrivez-nous
info@les-mordus.
com

Par Fabien Savary

MARDI 10 AOÛT
Commerce de gros juin :0,6%
(É.-U.) mai :0,5%

Réunion de la Fed 10 août :0,25%
(É.-U.) 23 juin :0,25%

Genivar BPA 2T : 54¢

High Liner BPA 2T : 26¢

DEMAIN
Permis de bâtir (Can.) juin : -1,0%

mai : -10,8%

Air Canada BPA 2T : -16¢

BCE BPA 2T : 73¢

Financière Manuvie BPA 2T : -62¢

Gaz Métro BPA 3T : 4¢

MERCREDI 11 AOÛT
Bal. commerciale juin : -42,5G$US
(É.-U.) mai : -42,3G$US

CAE BPA 1T : 15¢

Cascades BPA 2T : 18¢

Metro BPA 3T : 1,13$

Rona BPA 2T : 58¢

VENDREDI 6 AOÛT
Taux de chômage juillet : 9,6%
(É.-U.) juin : 9,5%

Taux de chômage juillet : 7,9%
(Can.) juin : 7,9%

SNC-Lavalin BPA 2T : 50¢

Yellow Pages BPA 2T : 23¢

LUNDI 9 AOÛT
Fiducie de revenu Cargojet

BPA 2T : 9¢

Fortress Paper BPA 2T : 24¢

Liberty Media BPA 2T : 11¢US

Tyson Foods BPA 3T : 55¢US

AUJOURD’HUI
Indice ISM non manufac. juillet :53,7
(É.-U.) juin : 53,8
Agrium BPA 2T : 2,75$

Financière Sun Life BPA 2T : 29¢

Great-West BPA 2T : 45¢

Jazz Air BPA 2T : 14¢

Placez un chiffre de 1 à 9 dans chaque
case vide. Chaque ligne, chaque
colonne et chaque boîte 3x3 délimitée
par un trait plus épais doivent contenir
tous les chiffres de 1 à 9. Chaque chiffre
apparaît donc une seule fois dans une
ligne, dans une colonne et dans une
boîte 3x3.

Ce jeu est une réalisation de Ludipresse. Pour plus d’informations :
www.les-mordus.com ou écrivez-nous à info@les-mordus.com

Richa rd Lachance , qu i
admet que la nouvelle n’est
pas réjou issante pou r la
dizaine d’employés sherbroo-
kois touchés, parle de pos-
sibilité de repositionnement
dans d’autres stations. «À
Sherbrooke, comme les gens
ont travaillé d’arrache-pied à
bâtir CKOY, il y a de la tris-
tesse», dit pour sa part Mario
Cecchini, vice-président de
Corus Québec qui a fait une
tournée régionale pour décrire
les intentions de Cogeco aux
employés des stations de
Corus Québec, hier.

Agence de nouvelles
Par ailleurs, la stratégie radio

de Cogeco comprend la création
d’une agence de nouvelles à
laquelle auront accès toutes les
stations du groupe et à laquelle
tous les journalistes du groupe
pourront contribuer.

Les opposants à ces requêtes
déposées hier pourront faire
valoir leurs arguments au cours
d’une audience du CRTC tenue
à Montréal le 28 septembre
prochain. Paul Tietolman de
T&TMédia, qui a aussi fait part
de son intention d’acheter les
stations de Corus Québec, en
juin, s’y rendra. «On ne lâche
pas jusqu’à la fin, dit-il. On
croit sincèrement que le CRTC
va faire savoir qu’il s’attend à ce
qu’on offre davantage au public.
On a toujours respecté nos
promesses. On est prêt à injec-
ter jusqu’à 12 millions pour
améliorer le sort de la radio,
offrir un choix plus diversifié et
appuyer la relève.»

À ce titre, Cogeco compte
accorder 7,2 millions au sou-
tien du système canadien de
radiodiffusion si la transac-
tion est approuvée.

Corus Québec répète qu’elle
a une promesse d’engagement
formelle avec Cogeco, qui
l’empêche de considérer les

offres faites après la signature
de cet accord.

Dans cette optique, T&T
Média sera it-el le prête à
reprendre seulement les sta-
tions dont veut se départir
Cogeco, plutôt que l’ensemble
du réseau ? « Sans doute »,
répond Pau l T ie tolman ,
sans pouvoir donner plus
de détails.

Cogeco veut cinq stations
de radio à Montréal
COGECO
suite de la page 1

> Rythme FM (105,7 FM)
> 98,5 FM
> CKOI (96,9 FM)
> CKAC Sports (730 AM)
> Q92 (92,5 FM)

LES STATIONS
MONTRÉALAISES
DE CORUS
QUÉBEC
ET COGECO

Principale innovation, la
fonction « recherche univer-
selle», permet de rechercher
des mots dans toutes les appli-
cations de l’appareil, courriels,
contacts, applications, etc.

Le nouvel appa rei l n ’a
v i s iblement pa s sou levé
l’enthousiasme des investis-
seurs : le titre de RIM a perdu
4%, à 56,77 $, à la Bourse
de Toronto.

Inquiétudes
Les EAU ont décidé de

suspendre à parti r du 11
octobre les principaux ser-
vices du téléphone multimé-
dia BlackBerry, jugés non
conformes aux législations
en vigueur dans le pays et
qui poseraient des problèmes
de sécurité.

En Arabie Saoudite, des dis-
cussions sont en cours avec les
réseaux de téléphonie mobile

locaux sur une adaptation des
services du BlackBerry à la
réglementation locale.

Les investisseurs s’inquiè-
tent également des difficultés
à contrer l’engouement pour
l’iPhone d’Apple et les télé-
phones utilisant le système
d’exploitation Android conçu
par Google, la part de marché
du système BlackBerry s’éro-
dant lentement même s’il reste
numéro un des téléphones
intelligents aux États-Unis.

Lundi, l’institut Nielsen a
publié une étude montrant
que, parmi les utilisateurs
américains de ces trois sys-
tèmes, ceux des BlackBerry
(35 % du tota l) sont les
moins fidèles.

Seulement 42% des utili-
sateurs de BlackBerry vou-
draient que leur prochain
appareil soit de la même mar-
que, 29% espérant un iPhone
et 21% un Android. Par com-

paraison, 71% des utilisateurs
d’Android comptent rester
fidèle au système, et la fidé-
lité des amateurs de l’iPhone
atteint 89%.

Réseaux sociaux
RIM, qui a fondé sa puis-

sance en cultivant une clien-
tèle professionnelle, confirme
avec le nouveau Torch qu’il
s’intéresse aussi à une clien-
tèle adepte de réseaux sociaux
et de vidéos.

L’appareil, sensiblement du
même poids et de la même
taille que le Bold, un appa-
reil récent du groupe, permet
d’intégrer des flux Facebook
et Twitter à la messagerie,
et contient une application
« mobiTV » permettant de
regarder des émissions de
télévision en temps réel.

Certains analystes finan-
ciers, comme Tero Kulttinen,
de la maison de courtage
MKM Partners, ont salué
plusieurs bonnes surpri-
ses, comme la date de sortie

de l’appareil qui pourrait
gonfler les ventes de RIM
dès ce trimestre.

Mark Tauschek, directeur
de la recherche chez Info-Tech
Research Group, a quant à lui
estimé que le nouvel appareil
représentait un important pas
en avant pour RIM et permet-
trait à l’entreprise de demeu-
rer concurrentielle sur le
marché des téléphones intel-
ligents. Mais RIM n’a pas été
en mesure de devancer Apple
et de réellement frapper l’ima-
gination avec son annonce,
a-t-il ajouté.

De nombreux commen-
tateurs spécialisés dans les
technologies éta ient plus
dubitatifs, doutant que RIM
ait beaucoup à gagner en
cultivant une clientèle non
professionnelle, notamment
parce que l’esthétique reste
trop classique pour en faire
un gadget à la mode.

Nouveau BlackBerry
sur fond d’incertitude
INCERTITUDE
suite de la page 1

Seulement 42% des utilisateurs de BlackBerry voudraient
que leur prochain appareil soit de la même marque.

Les petits consommateurs
ne sont pas surpris non plus.
« C’est une démonstration
éloquente qu’avec les tarifs
actuels, Hydro-Québec peut
faire des profits plus que rai-
sonnables», souligne Charles
Tanguay, de l ’ Union des
consommateurs. La société
d’État a encaissé des pro-
fits de plus de 3 milliards
l’an dernier.

P lusieu rs soupçonnent
Hydro de demander plus à la
Régie pour obtenir un peu
moins, soit l’augmentation
qu’elle souhaite en réalité.
Cette fois, étant donné que la
société d’État ne demande rien,
cela peut vouloir dire que les
tarifs pourraient baisser.

Les arguments d’Hydro-
Québec seront donc exami-
nés attentivement au cours
des audiences publiques qui

auront lieu l’automne pro-
chain. «S’il y a de la place
pour une baisse, on va la récla-
mer», promet le porte-parole
des grandes entreprises.

Hausse en 2014
Comme Hydro-Québec est

à court d’arguments pour
justifier des hausses de tarifs
devant la Régie, le gouverne-
ment, qui a besoin d’argent
pour rétablir ses finances, a dû
se résoudre à dégeler le prix
du bloc patrimonial d’électri-
cité, fixé à 2,79 cents le kilo-
wattheure depuis 2000.

Ce tarif, qui s’applique aux
premiers 165 milliards de kilo-
wattheures consommés en pre-
mier au Québec, augmentera
de 1 cent entre 2014 et 2018 et
son prix sera par la suite ajusté
au taux d’inflation.

Cette augmentation signifie
une hausse de 3,7% par année
de la facture des consomma-
teurs québécois, à l’exception

des alumineries et des autres
grandes entreprises énergivo-
res, qui en sont exemptées.

Le gouvernement a aussi
demandé à ses sociétés d’État,
dont Hydro-Québec, d’éli-
miner les primes et de faire
un effort pour réduire leurs
coûts d’exploitation. Dans les
documents qu’elle vient de
déposer à la Régie, la division
Distribution d’Hydro-Québec
soutient avoir fait sa part en
augmentant le salaire de base
de ses cadres de 0,5% et en
réduisant leur rémunération
incitative de 30%. La division
économisera ainsi 2 millions.

Si la Régie accepte les expli-
cations d’Hydro-Québec, les
tarifs d’électricité resteront à
leur niveau actuel au moins
jusqu’au 31 mars 2012. Depuis
la fin du gel des tarifs qui
a duré cinq ans, de 1999 à
2003, la facture d’électricité
des Québécois a augmenté
de 18,6%.

Surprise, Hydro-Québec
ne demande pas de hausse
HYDRO
suite de la page 1

Gildan règle
des poursuites
de 22,5 millions US
Vêtements de sport Gildan a
conclu une entente afin de régler
tous les recours collectifs propo-
sés qui avaient été déposés en

2008 auprès de la Cour supé-
rieure de justice de l’Ontario, de
la Cour supérieure du Québec
et du tribunal de district des
États-Unis pour le district sud
de NewYork.
L’entente de règlement prévoit
un règlement d’un montant total
de 22,5 millions US qui sera dis-
tribué aux membres des grou-

pes admissibles conformément
à un plan de répartition devant
être approuvé par les tribunaux.
Les recours collectifs proposés
se rapportaient, notamment, à
l’annonce faite par Gildan le 29
avril 2008 modifiant ses prévi-
sions en ce qui a trait au béné-
fice par action de l’exercice 2008.
– La Presse Canadienne
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715 FINANCEMENT

PRÊT HYPOTHÉCAIRE, 1ÈRE et 2e +
CONSTRUCTION, Taux compétitifs. - Prêteur
direct Placement Dencol , 514-342-1356

PRÊT HYPOTHÉCAIRE, 1ère et 2e, résiden-
tiel, locatif, semi-comm., const.Réponse rapide.
Sécur Finance 1-877-346-2620.Agent protégé.

801 AVIS LÉGAUX

PERDU passeport LIBANAIS
RL0500276 en date du 29 juillet 2010,
je le déclare nul.

850 AVIS DE DISSOLUTION

CHANGEMENTDENOM

AVIS DE DISSOLUTION
PRENEZ AVIS que la compagnie
"G" CLASSIQUE COIFFURE INC.
demandera au Registraire des entre-
prises du Québec la permission de se
dissoudre. Longueuil, le 2 août 2010.
Gary Go, Président de la compagnie

AVIS DE DISSOLUTION
PRENEZ AVIS que la compagnie
BACCI LADJIMI INC. demandera au
Registraire des entreprises la permission
de se dissoudre. Jamila Ladjimi

850 AVIS DE DISSOLUTION

CHANGEMENTDENOM

AVIS est, par les présentes, donné que
GUICHET SANTÉ INC., compagnie
constituée en vertu de la Loi sur les
compagnies, ayant son siège à Montréal,
province de Québec, demandera au
Registraire des entreprises la permission
d’obtenir sa dissolution.
Montréal, le 3 août 2010
Les procureurs de la compagnie
Lavery, de Billy, S.E.N.C.R.L.

PRENEZ AVIS que la compagnie
9114-9104 QUEBEC INC ayant son
siège au 1736 rue de Neuchatel, Laval
(QC) H7M 4K3 demandera au Regis-
traire des entreprises du Québec la per-
mission de se dissoudre.

PRENEZ AVIS que la compagnie
ADAGIOTANGO INC. demandera au
Registraire des entreprises la permission
de se dissoudre. Montréal, le
3 août 2010. Danielle Gingras, avocate.

PRENEZ AVIS que la compagnie
RPMAUTOMOBILES INC. demandera
au Registraire des entreprises la permis-
sion de se dissoudre. Montréal, le
3 août 2010. Danielle Gingras, avocate.

PRENEZ AVIS que PASCAL KINDY
YINGLA domicilié au 4840 Joseph-
Poulin à St-Hubert, Qc présentera au
Directeur de l’état civil une demande
pour changer son nom en celui de
PAPY KATHAYI

L�école des leaders de l�immobilier

w w w . c o l l e g e i m m o b i l i e r . c o m

3 campus3224, avenue Jean-Béraud, Laval600, chemin du Golf, Île-des-Soeurs2501, boul. Lapinière, bureau 250, Brossard

Changement de carrière?Devenez courtier immobilier ou hypothécaire
 Programmes par compétences
 Reconnaissance des acquis et compétences professionnelles
Cours en classeEn français ou en anglais3 campus: Laval, Île-des-Soeurs, Rive-SudCours à distancePlusieurs formules possibles

Plusieurs datesen août!

Pour information et inscription :514 762-1862 ou 1 888 762-1862



CARRIÈRES ET EMPLOIS
TÉLÉPHONE 514-285-7320
TÉLÉCOPIEUR 514-499-2053
carrieres@lapresse.ca

LERENDEZ-VOUS
DEL’EMPLOI

CAROLINE RODGERS
COLLABORATION SPÉCIALE

Avec le soleil, les terrasses et
l’atmosphère de vacances, la
productivité des employés est
au ralenti l’été. Gestionnaires et
patrons devraient-ils s’inquié-
ter? Au contraire, affirment les
experts, l’été est une période de
ressourcement où il vaut mieux
assouplir certaines pratiques au
travail, comme les horaires et le
code vestimentaire.

«Beaucoup de patrons crai-
gnent d’assouplir les règles de
travail pendant l’été parce qu’ils
ont peur de créer des précédents
et que des mauvaises habitudes
se prennent, explique Julie
Carignan, CRHA et psycholo-
gue organisationnelle associée
à la Société Pierre Boucher.
Mais tout se joue dans le plan
de communication et d’implan-
tation de ces mesures. On peut
se le permettre si on explique
clairement aux employés qu’il y
a un début et une fin, pourquoi
on peut le faire en été, et pour-
quoi on ne peut pas pendant le
reste de l’année.»

L’important, c’est que les
mesures d’été n’entrent pas
en conflit avec les objectifs de
l’entreprise et que l’on ne dimi-
nue pas les attentes en ce qui
concerne les résultats, souligne-
t-elle. «Les gestionnaires sont
en droit de rester engagés envers
les objectifs de l’entreprise et la
satisfaction des clients, dit la
psychologue. Mais d’un autre
côté, ils peuvent regarder quels
sont les aspects où ils pour-
raient assouplir certaines règles
afin que les employés se sentent
mieux.»

Par exemple, le code vesti-
mentaire, un sujet chaud pen-
dant la saison estivale. «Dans
un environnement profession-
nel où la clientèle s’attend à
une tenue formelle, on ne peut

pas se permettre d’autoriser un
relâchement vestimentaire, dit
Julie Carignan. Mais s’il s’agit
d’une entreprise où les clients
ne voient pas les employés et où
il n’y a pas d’enjeux de sécurité,
on peut laisser plus de liberté
et permettre un style informel
partout où il n’y a pas d’im-
pact sur l’image. Cela crée un
environnement de travail plus
attrayant, surtout pour la jeune
génération.»

D’ailleurs, il n’est pas tou-
jours nécessaire d’attendre l’été
pour assouplir certaines règles,
croient nos experts.

«Si c’est bon pour l’été, ça
se peut que ce soit bon pour
le reste de l’année, dit Jacques
Forest, professeur chercheur
à l’ESG UQAM, psychologue

organisationnel et CRHA. Peu
importe la période de l’année,
les travailleurs ont trois besoins
psychologiques fondamentaux:
l’autonomie, la compétence et
l’affiliation. Il faut les garder
en tête quand on définit les
règles du jeu. Certaines entre-
prises laissent beaucoup de
latitude à leurs employés en
tout temps, pourvu qu’ils attei-
gnent les résultats demandés.
Cela répond bien à leur besoin
d’autonomie et contribue à la
motivation.»

Une période
de ressourcement

Par ailleurs, les entreprises
dont les affaires ralentissent en
été devraient profiter de cette
période pour donner à leur per-

sonnel des occasions de se res-
sourcer et de créer des liens entre
eux. «C’est une bonne période
pour les activités de consolida-
tion d’équipe, ce qui répond bien
au besoin d’affiliation sociale»,
dit Jacques Forest.

L’été est aussi une excel-
lente période pour tenir les
équipes occupées grâce à des
activités d’amélioration conti-
nue. «C’est un bon moment
pour faire de la résolution de
problèmes et de l’optimisa-
tion de processus, dit Julie
Carignan. C’est mobilisateur.
D’autre part, c’est le bon temps
pour prévoir des activités
de développement légères,
comme des déjeuners-cause-
ries. Ça permet aux gens de se
ressourcer.»

L’Ordre des conseil lers
en ressources humaines du
Québec a conçu des capsu-
les vidéo à l’intention des
organisations pour les aider
à mieux gérer leurs troupes
en été. «Le message que l’on
souhaite passer à travers ces
capsules est que, malgré le
ralentissement, il est impor-
tant de garder les troupes
motivées et épanouies, dit
Florent Francoeur, PDG de
l’Ordre. De cette manière, on
favorise une rentrée où les
ressources sont au mieux de
leurs capacités. »

EN SAVOIR PLUS
On peut visualiser les capsules
à cette adresse : http://www.
portailrh.org/StudioRH/ete.aspx

Motivation en mode estival

VINCENT
BROUSSEAU-POULIOT

Après la musique et le karaoké,
Stingray Digital se lance dans
la distribution de concerts sur
demande à la télé. L’entreprise
mont réa l a i s e a n nonce r a
aujourd’hui l’acquisition de
CONCERT TV, une chaîne de
concerts sur demande offerte
dans plus de 20 millions de
foyers aux États-Unis.

La chaîne CONCERT TV
a été fondée en 2003 par
Cablevision, câblodistribu-
teur new-yorkais qui possède
notamment le Madison Square
Garden et les Rangers de
New York. Stingray a racheté
CONCERT TV de l’entreprise
new-yorkaise Interactivation
pour une somme de plusieurs
millions de dollars. La valeur
exacte de la transaction ne
sera pas rendue publique, car
aucune des deux parties n’est
inscrite en Bourse.

Aux États-Unis, CONCERT
TV est offerte par des distri-
buteurs importants comme
Comcast, Verizon et DirectTV.
«C’est une transaction très
importante sur le plan straté-
gique, car elle nous permettra
d’avoir accès à 30 millions de
foyers aux États-Unis pour nos

autres services. Nous voulons
aussi rendre CONCERT TV
accessible au Canada. Il y a déjà
400 heures de concerts, nous
devrons ajouter du contenu
canadien, car ce sont surtout
des concerts qui s’adressent
au marché américa in », a
dit Éric Boyko, président de
Stingray Digital, en entrevue
à La Presse Affaires.

Fondée en 2007, Stingray
Digital s’est vite fait une place
de choix dans l’industrie de
la musique sur demande. La
même année, Stingray a acheté
la chaîne de télé KARAOKE
Channel pour 10 millions. L’an
dernier, l’entreprise a ajouté
à son carnet de propriétés les

chaînes de musique numé-
rique Galaxie, acquises de
CBC/Radio-Canada pour la
somme de 60 millions. Sur le
plan financier, l’acquisition de
CONCERT TV serait la moins
importante des trois acquisi-
tions faites par Stingray Digital.
C’est ainsi dire que le total
de la transaction est inférieur
à 10 millions.

Stingray Digital est une
société privée dont les quatre
actionnaires sont Éric Boyko
et Alexandre Taillefer, deux
entrepreneurs qui ont fait for-
tune dans les technos, la société
d’investissementTélésystèmede
Charles Sirois et le fonds qué-
bécois Novacap Technologies.

CONCERTS SUR DEMANDE

Stingray achète
une chaîne américaine

PHOTODAVID BOILY, ARCHIVES LA PRESSE

Peu importe la période de l’année, les travailleurs ont trois besoins psychologiques fondamentaux : l’autonomie, la compétence et l’affiliation.

Le samedi dans

POUR TROUVER .

«C’est une transaction
très importante sur le plan
stratégique, car elle nous
permettra d’avoir accès
à 30 millions de foyers aux
États-Unis pour nos autres
services. » –Éric Boyko,
président de Stingray Digital
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Offre
d’emploi

Votre savoir-faire au
service des Montréalais

Pour plus de détails sur le poste, les exigences
requises et les modalités d’inscription, vérifiez auprès
d’un Bureau Accès Montréal, dans les points de
service des arrondissements ou consultez :

www.ville.montreal.qc.ca

La Ville de Montréal souscrit aux principes d’égalité en
emploi et invite donc les femmes, les autochtones, les
membres des minorités visibles, des minorités ethniques et
les personnes handicapées à soumettre leur candidature.

Soucieuse d’accentuer son
virage vert en misant sur une

gestion de l’efficacité éner-
gétique et de développement

durable de son parc immobilier
de 700 bâtiments, la Direction

des immeubles recherche :

› Un ingénieur en mécanique
du bâtiment - efficacité
énergétique (permanent)

› Un ingénieur en mécanique
du bâtiment (long terme)

› Un agent technique en
mécanique du bâtiment
(permanent)

› Un architecte (permanent)

Collège québécois des médecins de famille
Une section du Collège des médecins de famille du Canada

Collège québécois des médecins de famille
A chapter of the College of Family Physicians of Canada

LeCollègequébécoisdesmédecinsdefamille,organismeàbutnonlucratif regroupantdesmédecins
defamille,apourmissiondevaloriseretpromouvoir l’excellenceenmédecinefamilialeauQuébec.
Leposteenquestionvousoffreuntravail stimulantquivouspermettradeparticiperà l’amélioration
de la santé des Québécois dans une organisation qui prône l’équilibre travail-famille par des
semaines de 4 jours durant la période estivale (de la St-Jean-Baptiste à la fête duTravail).

Relevant de la directrice, l’agent(e) aux communications et à la direction apporte un soutien
administratif, informatique et logistiqueaubureauadministratif duCQMFet à la vice-présidente
descommunicationspubliquesdans l’orchestrationdes stratégiesmarketinget e-marketingainsi
qu’aux initiatives lancées par le conseil d’administration et le comité de direction.

Tâches
Apporteunsoutienadministratifà ladirectrice, rédactiondedocumentsdetoutesorte,miseen•
page, révision,montagedesupportvisuel/informatique,miseà jourdedocuments,photocopie,
numérisation, assemblagededocuments, classement, envoismassifs,dépouillageducourrier/
courriels, etc.;
Assure lamiseà jourquotidiennedusiteInternetet fournitunsoutientechniqueet informatique•
aux différents supports de communication (site Internet, kiosques, imprimés, présentations
et autres);
Gère les communications téléphoniques et électroniques entrantes, répond aux demandes•
d’information et dirige les demandes spécifiques aux personnes responsables;
Établit une revuedepressequotidienne et affiche sur le site Internet les articles, communiqués•
de presse et reportages pertinents;
Participe aux réunions du comité de direction et du conseil d’administration, prépare les•
documents relatifs aux réunions, voit à l’aspect logistique et rédige les procès-verbaux;
Assure un soutien logistique dans l’organisation et la coordination de diverses activités;•
Voit au suivi de l’inventaire de tout lematériel et toutes fournitures de bureau.•

exigenceseTcompéTencesprofessionnelles
Diplôme en bureautique ou administration;•
3 à 5 ans d’expérience dans des domaines similaires;•
Bilingue, français et anglais, excellentemaîtrise, tant à l’oral qu’à l’écrit;•
Excellentes connaissances informatiques: infographie et programmationWebun atout;•
Maîtrise (niveau avancé) de la suite Microsoft Office, connaissance de bases de données un•
atout;
Expérience dans la coordination/gestion de projets.•

condiTionsdeTravail
Emploi permanent (situé à Laval);•
Horaire de travail (septembre à juin): 8h00-16h00;•
Horaire 4 jours/lundi au jeudi: 8h00-16h00, de la St-Jean-Baptiste jusqu’à la fête duTravail;•
Disponible un soir parmois pour les réunions et quelques déplacements à l’extérieur;•
Salaire avantageux et compétitif selon formation et expérience.•

Veuillez faire parvenir votre lettre de présentation et curriculumvitae par courriel oupar la poste
au plus tard le 20 août 2010 à:
MadameNicole Cloutier - directrice administrative
Collège québécois desmédecins de famille
3210, avenue Jacques-Bureau, bureau 202, Laval (Québec)H7P 0A9
Tél.: 450-973-2228 •Courriel: cqmf@bellnet.ca

Seuls(es) les candidats(es) retenus(es) seront convoqués(es) en entrevue.

Agent(e) Aux communicAtions et à lA direction



LA PRESSE AFFAIRES INVESTIR

La société aérienne privée mexicaine Mexicana a déposé au Mexique et aux États-Unis une demande
de protection contre la faillite avec aménagement des créances, a indiqué hier un de ses porte-parole à
Mexico. Les problèmes de Mexicana, dont la dette avoisine 800 millions US, a indiqué sa direction, sont les
plus importants dans le transport aérien depuis ceux de Japan Airlines, en redressement judiciaire depuis sa
déclaration de faillite en janvier dernier, selon Dow Jones Newswire. La demande de Mexicana «vise à restructurer
ses coûts et assurer la viabilité de l’entreprise», explique la compagnie dans un communiqué, en précisant que
cette situation n’aura pas d’impact sur ses activités. Deux des 64 appareils de Mexicana ont été saisis vendredi
au Canada «pour éclaircir l’état d’accomplissement des obligations envers un loueur, en raison de rumeurs sur la
situation financière» de la compagnie, avait alors indiqué sa direction dans un communiqué. – Agence France-Presse

MEXICANA DEMANDE LA PROTECTION CONTRE LA FAILLITE

EN BREF

CGI
FEU VERT POUR RACHETER L’AMÉRICAINE
STANLEY > La firme de technologies de l’in-
formation Groupe CGI a obtenu l’accord des
autorités américaines pour son achat proposé
de l’entreprise Stanley. La montréalaise a aussi
annoncé qu’elle prolongeait son offre jusqu’au
16 août, maintenant que 79% des actions de
Stanley ont été déposées en réponse à sa pro-
position. La valeur totale de l’offre de CGI est
de 903 millions US. CGI a indiqué par voie
de communiqué qu’elle prévoit maintenant
procéder rapidement à la clôture de l’opération.
Elle a ajouté avoir convenu avec Stanley de
régler le recours collectif intenté par certains
des investisseurs de Stanley, qui dénonçaient
le peu de place qui leur a été accordé dans
le processus d’approbation de la transaction.
CGI a indiqué qu’elle communiquera certains
renseignements additionnels aux actionnaires
de Stanley. Avec cette acquisition, CGI espère
pénétrer le lucratif marché gouvernemental
américain de la défense et du renseignement.
Cela pourrait accroître son chiffre d’affaires
de 25% et lui permettre de devenir un acteur
encore plus important dans le secteur des tech-
nologies de l’information.

LA PRESSE CANADIENNE

Dow Chemical
VENTES ET PROFITS DÉCEVANTS > Le groupe de
chimie américain Dow Chemical a annoncé hier
un bénéfice et des ventes inférieurs aux attentes
de Wall Street, notamment en raison d’une per-
formance décevante de sa filiale d’agriculture,
ce qui a fait fortement chuter l’action du groupe.
Dow Chemical a dégagé un bénéfice net de 566
millions US au deuxième trimestre, comparative-
ment à une perte de 486 millions US un an plus
tôt, liée notamment à l’intégration de son concur-
rent Rohm and Haas. Au deuxième trimestre,
en excluant les éléments exceptionnels, Dow
Chemical a enregistré un bénéfice net par actions
de 54 cents US, bien mieux qu’un an plus tôt (5
cents US), mais légèrement au-dessous des pré-
visions du marché (56 cents US). Le chiffre d’af-
faires a également légèrement déçu les attentes.
En hausse de 20,3%, à 13,6 milliards US, alors
que les analystes tablaient sur 13,7 milliards US,
il a été tiré à la fois par les volumes et par des
hausses de prix. L’action du groupe a chuté de
2,8%, à 25,50$US, à la Bourse de NewYork hier.
Les ventes ont augmenté dans tous les segments
d’activité et dans toutes les zones géographiques,
particulièrement en Amérique du Nord et en
Europe, au Moyen-Orient et en Afrique.

AGENCE FRANCE-PRESSE

PHOTO ELIANA APONTE, REUTERS

82,55$US
Variation 1 JOUR +1,21$US
Variation 1 SEM. +6,52%

Variation 1 AN +15,33%

PÉTROLE

 12 mois

West Texas Intermediate,
contrat à terme

S&P/TSX comp. XIC 18,62 0,14 0,76 9,40
S&P/TSX 60 XIU 17,31 0,11 0,64 5,04
S&P/TSX fin. XFN 22,21 0,03 0,14 0,91
S&P/TSX éner. XEG 17,93 0,27 1,53 8,34
S&P/TSX or XGD 21,62 0,09 0,42 13,61
Oblig. c. terme XSB 29,10 -0,03 -0,10 -0,48
Oblig. l. terme XBB 29,83 0,00 0,00 1,57
S&P 500 XSP 12,84 0,19 1,50 11,94

FONDS INDICIELS
VARiATiOn

feRm. 1J $ 1J % 1An %

CONSULTEZ les cotes
boursières en tout temps
sur lapresseaffaires.com

S&P 500  12 mois

| feRmeTuRe 1 120,46
| VAR. 1 j -0,48% | 1 an +11,75%
| 52 Sem. haut 1 219,80 bas 978,51

Var. 1 J
Fermeture pts %

TITRES PERDANTS
EN% Volume Ferm $ Var %

SmART TeCH. SMA 149 566 14,11 -10,47
HORiZOnS BeTAPRO HNO 15 600 11,45 -9,77
KinROSS GOLD CW13 K.WC 36 778 2,41 -9,74
HORiZOnS BeTA/A HNU 6 601 649 6,23 -9,32
ViTRAn VTN 1 340 10,89 -9,25

EN $ Volume Ferm $ Var $

ReSeARCH in mO. RIM 4 218 423 56,77 -2,38
SmART TeCH. SMA 149 566 14,11 -1,65
LuLuLemOn ATH. LLL 41 653 41,26 -1,40
WeSTPORT innOVAT. WPT 101 414 18,95 -1,37
HORiZOnS BeTAPRO HNO 15 600 11,45 -1,24

TITRES GAGNANTS
EN% Volume Ferm $ Var %

SmTC mAnuf CORP SMX 7 400 3,45 35,29
SiLVeRWHeATOn SLW.WU 5 050 7,80 11,75
minCO SiLVeR MSV 233 442 3,34 11,33
DiSTinCTiOn GROuP GD 1 500 2,74 9,16
PRT fOReST ReGen. PRT.U 5 484 2,40 9,09

EN $ Volume Ferm $ Var $

ALGOmA CenTRAL ALC 1 510 82,50 3,50
DOmTAR CAnADA UFX 3 262 63,56 3,08
fiRST QuAnTum FM 657 431 67,37 2,95
niKO ReSOuRCeS NKO 90 562 113,60 2,72
fAiRfAX finAn. FFH 52 700 412,07 2,57

PLUS ACTIFS Volume Ferm $ Var %

KinROSS GOLD K 26 179 310 15,79 -6,40
ReD BACK mininG RBI 17 659 053 27,45 5,50
iSHAReS S&P/TSX XIU 11 285 358 17,31 0,64
BOmBARDieR/B BBD.B 10 065 050 4,57 -1,93
HORiZOnS BeTAPRO HOU 9 893 933 7,33 8,92
HORiZOnS BeTA/A HNU 6 601 649 6,23 -9,32
HORiZOnS BeTAPRO HND 6 023 005 5,89 8,67
mAnuLife finAn. MFC 5 886 211 16,09 -1,53
OSiSKO mininG OSK 5 722 335 13,01 0,08
LunDin mininG LUN 5 206 702 4,20 5,00
SunCOR eneRGY SU 4 878 051 34,71 2,42
ReSeARCH in mO. RIM 4 218 423 56,77 -4,02
HORiZOnS BeTAPRO HOD 3 955 576 8,94 -8,96
WeSTeRn COAL WTN 3 614 190 4,29 2,14
BARRiCK GOLD ABX 3 517 761 42,46 0,47
GOLDCORP G 3 505 120 39,76 -1,34

LES BOURSES

> ÉTATS-UNIS
S&P/tSX TOROnTO  12 mois

> CANADA
tSX CroISSaNCe PeTiTeS CAPiTALiSATiOnS  12 mois

PLUS ACTIFS Volume Ferm $ Var %

STRATiC eneRGY SE 42 914 801 0,15 50,00
ALAnGe eneRGY ALE 5 062 932 0,41 10,96
SiDOn inTL ReS. SD 4 884 129 0,17 3,13
eCOmAX ene. EES 3 668 557 0,01 0,00
CAnACOL eneRGY CNE 3 426 431 1,17 1,74
CAnACO ReS. CAN 3 019 676 1,84 -7,54
iTHACA eneRGY IAE 2 537 198 1,70 1,80
ADmiRAL BAY ReS. ADB 2 477 527 0,03 25,00
meDORO ReS. MRS 2 410 941 0,66 10,00
TimminS GOLD TMM 1 943 363 1,74 8,75

> DANS LE MONDE

| feRmeTuRe 11 782,60
| VAR. 1 j 0,59% | 1 an +9,23%
| 52 Sem. haut 12 321,76 bas 10 480,18

| feRmeTuRe 1 441,08
| VAR. 1 j 0,96% | 1 an +22,17%
| 52 Sem. haut 1 691,10 bas 1 145,41

brazil bovespa (brésil) 67 997,36 -520,10 -0,76
CaC 40 (France) 3 747,51 -4,52 -0,12
DaX (allemagne) 6 307,91 15,78 0,25
Dj Euro stoxx 50 (Europe) 2 542,87 -1,75 -0,07
FtsE 100 (angleterre) 5 396,48 -0,63 -0,01
hang seng (hong Kong) 21 457,66 44,87 0,21
Mexico bolsa (Mexique) 32 768,08 -48,44 -0,15
FtsE MIb (Italie) 21 498,32 -49,52 -0,23
nIKKEI 225 (japon) 9 694,01 123,70 1,29
s&P/asX 200 (australie) 4 571,60 30,00 0,66
shanghai (Chine) 2 627,00 -45,51 -1,70
swiss Market (suisse) 6 337,72 16,08 0,25

st › Indique un titre dont la valeur a gagné ou perdu 1% et plus par rapport à la fermeture de la séance précédente. /
Caractères gras › Indiquent une société dont l’action a atteint un haut ou un bas de 52 semaines en cours de séance. /
Caractères italiques › titres triés par ordre décroissant (secteurs et actions). / m$ › Millions de dollars /
Ce tableau présente les titres québécois dont la valeur boursière est supérieure à 300millions et les autres titres
canadiens dont la valeur boursière est supérieure à 3 milliards. La liste des titres est sujette à une révision périodique.

La Presse Affaires présente une sélection de 100 titres inscrits à la Bourse de Toronto.

CANADA LPA 100 (QUOTIDIEN)

SAnTé 406,42 pts 1,67 25,19
s MDs (MDS) 10,00 0,29 2,99 1 694 22,10 10,21 6,16 0,00
s biovail (BVF) 23,00 0,55 2,45 3 693 56,68 23,33 13,45 0,39
atrium (ATB) 16,70 0,16 0,97 575 5,96 17,98 12,57 0,00

t theratechnologies (TH) 4,75 -0,07 -1,45 1 510 7,22 5,75 1,83 0,00

inDuSTRieLLeS 1 201,34 pts 1,46 5,94
s Canadien National (CNR) 66,96 2,29 3,54 20 170 16,78 67,20 50,75 1,08
s stella-jones (SJ) 28,00 0,42 1,52 66 8,74 29,90 20,60 0,36
s Canadien Pacifique (CP) 62,27 0,88 1,43 5 256 9,65 62,90 45,41 1,08
s Genivar (GNV.U) 26,40 0,36 1,38 159 -2,40 29,26 22,93 1,50
jazz air (JAZ.U) 4,41 0,04 0,92 2 099 0,00 5,24 3,29 0,60
snC-Lavalin (SNC) 46,64 0,17 0,37 2 194 -13,61 54,89 41,59 0,68
Quinc. Richelieu (RCH) 25,50 0,09 0,35 35 13,33 25,99 18,99 0,36
transforce (TFI) 10,16 0,00 0,00 1 038 20,95 11,12 6,75 0,40
Velan (VLN) 14,50 0,00 0,00 0 -4,92 16,98 11,01 0,32
aCE aviation (ACE.A) 9,90 -0,01 -0,10 1 618 67,80 10,30 4,22 0,00
transat (TRZ.B) 12,00 -0,02 -0,17 435 -43,13 24,90 9,75 0,00

t CaE (CAE) 9,68 -0,12 -1,22 7 521 10,38 10,42 7,10 0,12
t Garda (GW) 8,48 -0,11 -1,28 397 -17,11 11,90 4,55 0,00
t bombardier (BBD.B) 4,57 -0,09 -1,93 100 651 -4,77 6,24 3,78 0,10
t transcontinental (TCL.A) 14,43 -0,40 -2,70 1 113 11,69 15,25 8,12 0,36
t Laperr. & Verreault (GLV.A) 8,21 -0,39 -4,53 107 -8,57 10,35 6,75 0,00

éneRGie 2 761,80 pts 1,36 3,25
s Enbridge (ENB) 51,40 1,36 2,72 14 098 5,70 52,32 39,95 1,70
s suncor Energy (SU) 34,71 0,82 2,42 48 781 -6,72 40,79 29,91 0,40
s Can natural Res. (CNQ) 36,21 0,81 2,29 24 719 -4,71 40,08 30,33 0,30
s Cameco (CCO) 26,69 0,51 1,95 8 890 -21,34 35,00 21,64 0,28
s PennWest Energy (PWT.U) 20,29 0,35 1,76 10 847 9,38 22,35 13,60 1,80
s husky Energy (HSE) 25,70 0,44 1,74 8 957 -14,56 33,08 24,87 1,20
s nexen (NXY) 21,71 0,36 1,69 11 731 -13,92 27,31 20,34 0,20
s Enerplus Res. (ERF.U) 23,95 0,37 1,57 2 606 -1,07 25,80 18,22 2,16
s Imperial Oil (IMO) 40,81 0,59 1,47 5 202 0,37 44,80 37,75 0,44
s Crescent Point En. (CPG) 38,44 0,55 1,45 5 589 -2,66 43,69 33,45 2,76
s Pengrowth Energy (PGF.U) 10,07 0,14 1,41 6 698 -0,79 12,00 8,50 0,84
transcanada (TRP) 36,62 0,29 0,80 14 952 1,19 38,16 30,01 1,60
arc Energy (AET.U) 20,05 0,12 0,60 9 162 0,55 22,78 15,92 1,20
talisman Energy (TLM) 17,63 0,08 0,46 26 401 -10,46 20,86 15,71 0,25
EnCana (ECA) 31,49 0,06 0,19 27 556 -7,68 36,65 28,62 0,80
Canadian Oil sands (COS.U) 26,86 -0,10 -0,37 30 311 -10,20 34,89 25,48 2,00

mATéRiAuX 3 025,32 pts 0,85 0,17
s semafo (SMF) 7,75 0,61 8,54 32 226 74,94 9,13 2,03 0,00
s teck Cominco (TCK.B) 37,25 1,06 2,93 32 889 1,17 46,92 24,50 0,40
s Canam (CAM) 7,46 0,16 2,19 88 4,63 9,81 6,52 0,16
s Potash (POT) 108,76 1,15 1,07 11 239 -4,92 130,69 88,68 0,40
Cascades (CAS) 6,97 0,04 0,58 3 984 -22,04 9,80 5,10 0,16
barrick (ABX) 42,46 0,20 0,47 35 177 2,41 50,53 35,70 0,48
Osisko (OSK) 13,01 0,01 0,08 57 223 53,78 13,30 6,77 0,00

t Goldcorp (G) 39,76 -0,54 -1,34 35 051 -3,85 48,37 35,12 0,18
t tembec (TMB) 2,10 -0,17 -7,49 1 467 64,06 3,09 0,50 0,00

SeRViCeS PuBLiCS 1 739,51 pts 0,57 2,22
s transalta (TA) 21,27 0,43 2,06 5 930 -9,41 24,00 19,55 1,16
Fortis (FTS) 29,41 0,16 0,55 21 637 2,55 29,51 21,60 1,12
Innergex (INE) 8,71 0,00 0,00 367 58,36 9,62 3,76 0,59
Gaz Métro (GZM.U) 16,45 -0,08 -0,48 119 0,30 17,17 14,75 1,24
Canadian utilities (CU) 48,44 -0,37 -0,76 958 10,72 49,65 36,02 1,51
boralex (BLX) 8,57 -0,08 -0,92 345 -11,65 10,98 7,70 0,00

COnSOmmATiOn COuRAnTe 1 514,50 pts 0,42 2,03
s Weston (George) (WN) 80,59 2,08 2,65 956 20,43 80,78 52,75 1,44
s Molson (TPX.B) 47,50 1,00 2,15 9 0,00 54,39 41,25 1,13
s Metro (MRU.A) 44,79 0,85 1,93 3 109 14,20 45,56 33,02 0,68
loblaw (L) 44,04 0,39 0,89 3 085 29,99 44,37 29,72 0,84
Lassonde (LAS.A) 54,50 0,00 0,00 0 2,85 58,75 38,03 1,16
shoppers Drug Mart (SC) 34,95 -0,12 -0,34 7 516 -23,03 46,35 32,57 0,90
jean Coutu (PJC.A) 8,52 -0,03 -0,35 1 439 -12,26 10,35 7,88 0,22
saputo (SAP) 31,30 -0,11 -0,35 2 086 1,79 32,95 23,57 0,64

t Couche-tard (ATD.B) 21,09 -0,34 -1,59 1 670 1,30 22,24 16,96 0,16

COnSOmmATiOn AuTRe 992,47 pts 0,10 10,40
s Pages jaunes (YLO.U) 5,73 0,09 1,60 24 743 6,51 6,98 4,78 0,80
s bMtC (GBT.A) 21,25 0,24 1,14 47 41,67 21,49 10,16 0,20
thomson Reuters (TRI) 38,80 0,36 0,94 7 518 14,29 40,33 32,72 1,16
Quebecor (QBR.B) 35,21 0,31 0,89 900 29,35 37,90 19,29 0,20
tVa (TVA.B) 11,99 0,09 0,76 64 -10,19 15,70 9,65 0,20
shaw (SJR.B) 20,30 0,12 0,59 7 107 -6,32 22,02 18,18 0,88
Gildan (GIL) 31,77 0,14 0,44 2 241 23,62 33,26 17,78 0,00
Rona (RON) 15,23 0,06 0,40 1 128 -1,42 17,73 13,40 0,00
uni-select (UNS) 28,00 0,02 0,07 39 -9,36 31,21 25,10 0,47
Cogeco Câble (CCA) 34,76 -0,04 -0,11 327 -0,69 43,98 26,40 0,56
Canadian tire-a (CTC.A) 56,82 -0,36 -0,63 1 091 -1,18 60,75 50,86 0,84
Magna (MG.A) 76,02 -0,51 -0,67 3 780 42,73 78,82 42,03 0,74
Dorel (DII.B) 34,50 -0,27 -0,78 213 6,02 39,35 24,98 0,61
Le Château (CTU.A) 12,57 -0,12 -0,95 22 -7,91 15,00 10,75 0,70

t astral Media (ACM.A) 36,03 -0,39 -1,07 625 8,30 37,10 28,59 0,50
t Reitmans (RET.A) 19,32 -0,63 -3,16 533 15,34 20,00 13,60 0,80

finAnCe 1 591,89 pts 0,10 1,50
s brookfield asset (BAM.A) 26,38 0,60 2,33 9 420 12,78 27,00 21,06 0,53
s riocan reit (REI.U) 20,65 0,25 1,23 6 541 4,03 20,95 15,60 1,38
Power Corporation (POW) 26,96 0,26 0,97 6 196 -7,70 31,50 25,00 1,16
banque nationale (NA) 59,50 0,51 0,86 5 491 -1,23 64,70 54,40 2,48
banque tD (TD) 73,62 0,46 0,63 20 694 11,61 77,37 61,16 2,44
Financière Power (PWF) 28,30 0,12 0,43 2 969 -8,94 34,23 26,75 1,40
IGM Financial (IGM) 40,61 0,17 0,42 3 565 -4,24 45,60 36,71 2,05
banque CIbC (CM) 70,75 0,15 0,21 8 781 3,82 77,38 59,93 3,48
banque Royale (RY) 53,83 0,11 0,20 32 887 -4,56 62,89 49,19 2,00
Great-West (GWO) 25,08 -0,04 -0,16 4 239 -6,70 29,24 23,01 1,23
banque scotia (BNS) 51,44 -0,15 -0,29 24 594 4,51 52,89 42,96 1,96
sun Life (SLF) 28,81 -0,11 -0,38 12 384 -4,76 38,13 25,88 1,44
banque de Montréal (BMO) 62,62 -0,25 -0,40 12 281 12,12 65,71 49,01 2,80
Intact Financial (IFC) 46,55 -0,29 -0,62 1 177 25,30 48,05 31,28 1,36
Ind. alliance (IAG) 32,39 -0,24 -0,74 1 376 0,59 37,40 27,18 0,98

t Banque laurentienne (LB) 45,53 -0,47 -1,02 345 6,50 46,48 34,23 1,44
t Financière Manuvie (MFC) 16,09 -0,25 -1,53 58 862 -16,76 26,50 14,51 0,52

TéLéCOmS 788,18 pts 0,19 8,59
Rogers (RCI.B) 36,01 0,26 0,73 17 570 10,16 38,13 27,40 1,28
telus (T) 40,91 0,23 0,57 5 978 19,94 42,52 30,76 2,00

t bCE (BCE) 31,09 -0,36 -1,14 17 214 7,21 32,50 24,40 1,74

TeCHnOLOGieS 220,71 pts 2,73 15,28
s CGI (GIB.A) 15,02 0,32 2,18 11 735 5,48 16,80 10,71 0,00
Exfo (EXF) 6,10 0,04 0,66 250 51,36 6,85 3,09 0,00
Open text (OTC) 40,50 -0,19 -0,47 990 -5,17 51,92 37,13 0,00

t Research in Motion (RIM) 56,77 -2,38 -4,02 42 184 -20,08 94,00 50,06 0,00

Ferm. VarIatIoN 1 J Volume 52 Sem. DIV.
$ $ % 100 haut BaS aNN.

Var. Cette
aNNée %

st › Indique un titre dont la valeur a gagné ou perdu 1% et plus par rapport à la fermeture de la séance précédente. / Caractères gras › Indiquent une société dont l’action a atteint un haut
ou un bas de 52 semaines en cours de séance. / G$uS › Milliards de dollars / Réalisé à partir d’une liste des plus grandes entreprises américaines inscrites à la bourse de new York et au nasDaQ.

DoW JoNeS  12 mois NaSDaQ  12 mois

| feRmeTuRe 10 636,38
| VAR. 1 j 0,36% | 1 an +14,54%
| 52 SemAineS haut 11 258,01

bas 9 116,52

| feRmeTuRe 2 283,52
| VAR. 1 j 0,52% | 1 an +13,69%
| 52 SemAineS haut 2 535,28

bas 1 929,64

3M (MMM) 87,21 -0,20 -0,23 5,49 90,52 67,98
abbott Lab. (ABT) 50,00 0,17 0,34 -7,39 56,79 43,49
altria (MO) 22,12 -0,13 -0,58 12,68 22,40 17,28
american Ex. (AXP) 44,60 -0,39 -0,87 10,07 49,19 28,13
apple (AAPL) 261,93 0,08 0,03 24,30 279,01 159,42
at&t (T) 26,69 0,10 0,38 -4,78 28,73 23,78
bk Of america (BAC) 14,34 -0,10 -0,69 -4,78 19,86 13,30
berkshire (BRK.B) 79,83 -0,09 -0,11 21,47 83,57 63,10
boeing (BA) 69,54 -0,15 -0,22 28,47 76,00 42,51

s Chevron (CVX) 78,66 0,86 1,11 2,17 83,41 66,06
Cisco syst. (CSCO) 23,82 0,02 0,08 -0,50 27,74 20,68

t Citigroup (C) 4,13 -0,06 -1,43 24,77 5,43 3,11
Coca-Cola (KO) 56,38 -0,03 -0,05 -1,09 59,45 47,42

t Comcast (CMCSA) 19,21 -0,27 -1,39 13,94 20,56 13,95
Conocophillips (COP) 57,56 0,03 0,05 12,71 60,53 42,05
Eli Lilly & Co (LLY) 36,58 0,24 0,66 2,44 38,00 32,02

s Exxon Mobil (XOM) 62,72 0,78 1,26 -8,02 76,54 55,94

GE (GE) 16,40 -0,01 -0,06 8,39 19,70 13,03
Goldman s. (GS) 153,19 0,45 0,29 -9,27 193,60 129,50
Google (GOOG) 489,83 -0,58 -0,12 -20,99 629,51 433,63
hP (HPQ) 47,36 -0,20 -0,42 -8,06 54,75 41,94

t home Depot (HD) 28,45 -0,67 -2,30 -1,66 37,03 24,47
t Intel (INTC) 20,87 -0,28 -1,32 2,30 24,37 18,31
IbM (IBM) 130,37 -0,39 -0,30 -0,40 134,25 115,15

s john. & john. (JNJ) 59,35 0,63 1,07 -7,86 66,20 56,86
t jPMorgan (JPM) 41,08 -0,56 -1,34 -1,42 48,20 35,16
Medtronic (MDT) 37,59 0,06 0,16 -14,53 46,66 35,13
Merck & Co (MRK) 34,82 -0,25 -0,71 -4,71 41,56 28,69
Microsoft (MSFT) 26,16 -0,17 -0,65 -14,17 31,58 22,73
Morgan stanl. (MS) 27,49 -0,19 -0,69 -7,13 35,78 22,40
Motorola (MOT) 7,62 0,00 0,00 -1,80 9,45 6,04

t news Corp. (NWS) 15,19 -0,18 -1,17 -4,59 18,80 11,77
t Occidental P. (OXY) 78,67 -1,52 -1,90 -3,29 90,99 67,18
Oracle (ORCL) 24,21 -0,08 -0,33 -1,30 26,63 20,10
PepsCo (PEP) 65,77 0,50 0,77 8,17 67,61 55,69

s Pfizer (PFE) 16,34 0,86 5,56 -10,17 20,36 14,00
Philip Morris (PM) 52,15 0,19 0,37 8,22 53,91 42,94

t Procter&Gam. (PG) 59,94 -2,12 -3,42 -1,14 64,58 39,37
Qualcomm (QCOM) 38,46 -0,30 -0,77 -16,86 49,80 31,63
schlumberger (SLB) 62,86 0,12 0,19 -3,43 73,99 50,52
timeWarner (TWX) 32,36 -0,17 -0,52 11,05 34,07 24,71

s unit. health (UNH) 32,42 0,98 3,12 6,36 36,07 23,50
united Parcel (UPS) 66,60 0,00 0,00 16,09 70,89 51,90
united tech. (UTX) 72,03 -0,58 -0,80 3,77 77,09 53,67
Verizon Comm. (VZ) 29,54 -0,02 -0,07 -4,58 31,89 24,75

t Walgreen (WAG) 28,82 -0,31 -1,06 -21,51 40,69 26,26
Wal-Mart (WMT) 51,29 -0,12 -0,23 -4,04 56,27 47,77
Walt Disney (DIS) 34,21 -0,27 -0,78 6,08 37,98 24,89

s Wellpoint (WLP) 53,24 1,23 2,36 -8,66 70,00 44,04
t Wells Fargo (WFC) 28,12 -0,45 -1,58 4,19 34,25 24,60

ÉTATS-UNIS LES GÉANTS (QUOTIDIEN)

Fermeture VarIatIoN 1 J 52 SemaINeS
$uS $uS % % haut BaS

Var. Cette
aNNée

Fermeture VarIatIoN 1 J 52 SemaINeS
$uS $uS % % haut BaS

Var. Cette
aNNée
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LA PRESSE AFFAIRES INVESTIR

AGENCE FRANCE-PRESSE

REVUE
BOURSIÈRE
NEW YORK — La Bourse de
New York s’est légèrement
repliée hier, après avoir fini la
veille à son plus haut niveau
en trois mois, pénalisée par
une série d’indicateurs éco-
nomiques et de résultats
d’entreprises décevants aux
États-Unis.

L’ i nd ice Dow Jones a
cédé 38,00 points (-0,36%),
à 10 636 ,38 points , et le
NASDAQ, à dominante tech-
nologique, 11,84 points, à
2283,52 points.

L ’ i nd i c e é l a r g i S t a n -
dard& Poor’s 500 a reculé
de 0,48% (5,40 points), à
1120,46 points.

«Vu toutes les mauvaises
nouvelles, et la forte hausse
(de lundi), le marché a plu-
tôt bien tenu», estime Peter
Cardillo, d’Avalon Partners.
«C’est un bon signe sur le
plan technique.»

Le Dow Jones avait gagné
lundi 2% et fini au plus haut
depuis la mi-mai.

Selon l’analyste, les courtiers
ont fait preuve de prudence à
la veille de la publication du
rapport du cabinet ADP sur
l’évolution de l’emploi dans
le secteur privé en juillet aux
États-Unis. Ces chiffres don-
neront un aperçu de ce que
pourraient donner vendredi
les statistiques officielles du
chômage, un indicateur tou-
jours attendu avec anxiété par
les marchés.

En attendant, les indica-
teurs du jour ont une nouvelle
fois reflété une économie amé-
ricaine en ralentissement.

Les commandes indus-
trielles ont baissé (-1,2%) en
juin pour le deuxième mois
d’affilée et plus que prévu.
Les promesses de vente de
logements ont continué de se
replier (-2,6%). Les dépenses
de consommation sont restées
stables, comme les revenus des
ménages, sans surprise.

Sur le front des entrepri-
ses, la saison des résultats

a é té ma rquée pa r deux
déceptions, avec les bénéfi-
ces trimestriels du groupe de
produits de grande consom-
mation Procter&Gamble et du
chimiste Dow Chemical.

«C’est une bonne nouvelle
que le marché ne baisse pas
plus sur des données économi-
ques plutôt médiocres, et aussi
des déceptions» sur le plan

des résultats, estime Gregori
Volokhine, de Meeschaert
New York. « Cela indique
une tendance haussière, parce
qu’on aurait pu avoir des
prises de bénéfices beaucoup
plus importantes.»

Les actions du groupe de
produits de grande consom-
mation Procter&Gamble et du
chimiste Dow Chemical ont
chuté après la publication de
résultats décevants, à l’inverse

de ceux du géant pharmaceu-
tique Pfizer.

Pfizer (+5,56%) a signé la
plus fort hausse au sein du
Dow Jones. Il a publié un
bénéfice trimestriel de 2,5 mil-
liards US, en hausse de 9% en
un an et meilleur qu’attendu,
assorti de ventes en forte
hausse grâce à l’intégration
de Wyeth.

Àl’inverse,Procter&Gamble
(-3,4%) a tiré l’indice vedette
vers le bas. Son profit trimes-
triel a chuté de 12%, tombant à
2,2 milliards US, performance
inférieure aux prévisions des
analystes. Son chiffre d’affai-
res a également déçu.

La Bourse de Toronto a
laissé filer en fin de séance une
partie des gains qu’elle avait
enregistrés au cours de la jour-
née, mais a tout de même su

clôturer avec une bonne pro-
gression, alors que les investis-
seurs soupesaient des données
économiques contradictoires.

L’indice composé S&P/TSX
a gagné 69,17 points, ou 0,6%,
pour terminer la séance à
11 782,60 points, en cette pre-
mière journée de négociation
du mois d’août.

L’avancée a fait suite aux
gains d’environ 2 % enre-
gistrés lundi sur les places
boursières américaines, qui
étaient fondés en bonne partie
sur des données économiques
encourageantes. La Bourse de
Toronto était fermée lundi en
raison d’un congé provincial.

L’humeur des investisseurs a
toutefois été tempérée hier par
des chiffres moins reluisants
sur les dépenses et les revenus
personnels aux États-Unis.

Le cours du pétrole s’est
accru de 1,21$US pour attein-
dre 82,55$US le baril, alors
que celui de l’or a crû de
2,10$US, à 1187,50$US l’once.

Le dollar canadien s’est
apprécié de 0,42 cent US pour
clôturer à 97,67 cents US.

Wall Street se replie, Toronto avance

«Vu toutes les mauvaises nouvelles, et la forte hausse
(de lundi), le marché a plutôt bien tenu», estime Peter
Cardillo, d’Avalon Partners.

HUGO FONTAINE

Le prix de l’or stimule les
discussions dans l’industrie
aurifère. Avec un total de
quelque 32 milliards US, la
valeur des fusions et acquisi-
tions effectuées en 2010 atteint
déjà un sommet, révèle une
compilation faite par l’agence
Bloomberg. Et l’année est loin
d’être terminée.

Lundi, Kinross Gold Corp. et
Red Back Mining ont annoncé
le rachat de la deuxième par
la première, une transaction
de 7,1 milliards US.

«Si vous pensez que le prix
de l’or est solide et qu’il grim-
pera encore, il est censé acquérir
davantage de réserves ou de
gisements en production», sou-
ligne Greg Fournier, spécialiste
du secteur des mines et métaux
de Merrill Lynch à Hong-
Kong. L’once d’or s’échangeait à
1185,20$US hier, en progression
de 1,80$US.

Selon M. Fournier, les grands
acteurs mondiaux (Barrick,
Newmont, Goldcorp et Kinross)
continueront d’être très actifs
sur la voie des acquisitions,
voire des fusions.

Kinross, troisième producteur
aurifère canadien, a fait un grand
coup en proposant de racheter
les actions de Red Back qu’il ne
détient pas déjà, soit 90,6% du
total. La valeur de l’offre est de
30,50$ l’action de Red Back.

Plusieurs analystes ont
souligné la forte dilution de
l’actionnariat de Kinross, qui
émettra 425 millions de nou-
velles actions dans le cadre de
la transaction. Le titre (K) a
d’ailleurs lâché 6,4% hier à la
Bourse de Toronto, pour clôturer
à son plus bas niveau depuis
novembre 2008 (15,79$).

Compte tenu de cette dilution
et de l’évaluation actuelle du
titre de Kinross, l’analyste Tanya
Jakusconek, de la Financière
Banque Nationale, s’est dite sur-
prise que Kinross aille de l’avant
à ce moment.

Mais la société de Toronto,
qui prévoit produire 2,2millions
d’onces cette année grâce à ses
mines situées aux États-Unis, en
Amérique du Sud et en Russie,
veut profiter du fort potentiel de
croissance de Red Back Mining
en Afrique.

Red Back, établie à Vancouver,
compte extraire de 445 000 à

460 000 onces d’or de ses mines
du Ghana et de Mauritanie en
2010.

Une fois la transaction conclue,
les actionnaires de Kinross
détiendront 63% de la nouvelle
société, comparativement à 37%
pour les actionnaires de Red
Back.

Le titre de Red Back (RBI) a
gagné 5,5% hier, à 27,45$.

Semafo gagne8,5%
Semafo (SMF), active en

Afrique comme Red Back, a
également vu son titre bondir
hier, pour clôturer en hausse de
8,5%, à 7,75$. La minière mon-
tréalaise a annoncé hier matin
des résultats de forage encou-
rageants sur son site de Mana,
au Burkina Faso. Elle doublera
ainsi son budget d’exploration à
cet endroit, budget qui atteindra
donc 18,2 millions.
– Avec Bloomberg

INDUSTRIE AURIFÈRE

Gros prix, grosses transactions

AGENCE FRANCE-PRESSE

LONDRES — Le géant pétrolier
britannique BP a conclu un
accord portant sur la vente de
ses actifs enColombie au groupe
colombien Ecopetrol et au cana-
dien Talisman, pour la somme
totale de 1,9 milliard US.

Dans un communiqué, le
groupe britannique a indiqué
hier qu’il vendait sa filiale

colombienne BP Exploration
Company, responsable des
activités d’exploration, de pro-
duction, de transport de pétrole
et de gaz de BP en Colombie,
à un consortium constitué à
51% de la société pétrolière
colombienne Ecopetrol et
à 49% du groupe pétrolier
canadien Talisman.

Lors de la publication de
ses résultats trimestriels le 27

juillet, BP avait indiqué vou-
loir vendre en 18 mois 30 mil-
liards US d’actifs, soit environ
10% de ce qu’il possède, après
avoir subi une perte inédite.

En effet, le groupe a enregis-
tré au deuxième trimestre 2010
une perte de 16,9 milliards US,
après avoir inscrit dans ses
comptes de la période une
charge de 32,2 milliards US,
afin de couvrir la plupart des

frais techniques ou judiciaires
liés à la plus grave pollution
pétrolière de l’histoire provo-
quée par l’explosion dans le
golfe du Mexique de la pla-
teforme Deepwater Horizon
le 20 avril.

BP avait déjà annoncé le
20 juillet un accord avec son
concurrent américain Apache
pour lui vendre pour 7 mil-
liards US d’actifs, aux États-
Unis, au Canada et en Égypte.

La presse spécule beau-
coup sur les autres ventes que
pourrait réaliser le groupe, qui
espère mettre fin très prochai-

nement à la marée noire en
«tuant» le puits qui fuit.

Ainsi, la presse indienne
a assuré à la fin du mois
de juillet que les groupes
indiens Reliance Industries et
Essar Oil étaient en lice pour
racheter des dépôts de carbu-
rant du britannique BP dans
plusieurs pays africains.

Ce week-end, un hebdoma-
daireallemand,Wirtschaftswoche,
croyait savoir que BP souhai-
tait céder ses stations-servi-
ces Aral en Allemagne, mais
le groupe a fait comprendre
qu’il n’en était rien.

BP vend ses actifs en Colombie
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AUJOURD’HUI

MAXIMUM

Ciel variable en matinée,
risque d'orages violents en
après-midi Vents de l'ouest à
15 km/h tournant du sud-
ouest à 20 km/h.
Probabilité de
précipitations: 60%.
Facteur humidex 35.

22

CETTE NUIT

MINIMUM

Possibilité d'orages cessant
en soirée, passages nuageux
au cours de la nuit Vents
légers.
Probabilité de
précipitations: 60%.
Facteur humidex 31, en

28/16

DEMAIN

MAX / MIN

Plutôt nuageux avec
quelques averses.
Probabilité de
précipitations: 60%.

21/13

VENDREDI

MAX / MIN

Plutôt nuageux avec avers-
es isolées.
Probabilité de
précipitations: 40%.

LE MONDE AU SOLEIL
Atlantic City
Cape Cod
Daytona Beach
Kennebunkport
Key West
Miami
Old Orchard
Wild Wood

Bruxelles
Lisbonne
Londres
Los Angeles
Madrid
Mexico
Moscou
Paris
Pékin
Port-au-Prince
Rio de Janeiro
Rome
Tokyo
Washington

Beau 22 15
Soleil 33 20
Nuageux 22 17
Beau 20 15
Soleil 34 17
Orages 22 10
Soleil 39 21
Nuageux 23 17
Averses 23 23
Orages 38 25
Pluie 23 17
Soleil 31 19
Beau 30 26
Orages 32 25

Beau 21 10
Pluie 23 19
Beau 23 14
Averses 26 18
Pluie 23 18
Orages 28 20
Soleil 23 13
Variable 23 17
Ensoleillé 23 13
Variable 30 22
Soleil 24 18
Soleil 29 12
Orages 23 15
Variable 19 12

Orages 31 24
Orages 31 23
Orages 33 23
Orages 32 20
Orages 30 28
Orages 31 26
Orages 30 19
Orages 30 24

AU PAYS
Calgary
Charlottetown
Edmonton
Fredericton
Halifax
Ottawa
Regina
Saint-Jean
Saskatoon
Toronto
Vancouver
Whitehorse
Winnipeg
Yellowknife

AUJOURD’HUI

PRÉVISIONS
RÉGIONALES
Baie-Comeau
Gatineau
La Tuque
Maniwaki
Mont-Tremblant
Québec
Rimouski
Saguenay
Sainte-Agathe
Sherbrooke
Thetford Mines
Trois-Rivières
Val-d’Or

AFFAIRES
Boston
Chicago
New York
San Francisco

Orages 31 23
Orages 32 21
Orages 30 24
Beau 18 11

MÉTÉO TOUTE LA MÉTÉO SUR CYBERPRESSE.CA/METEO

Orages 18 14
Orages 28 19
Orages 25 16
Orages 26 18
Orages 25 16
Orages 25 19
Orages 21 18
Orages 25 18
Orages 26 16
Orages 27 19
Orages 25 18
Orages 26 21
Orages 24 14

JOUR > début 5h42 / fin 20h18 / durée 14h36

.

.

Blé ($US/boisseau) 6,80 -1,91 23,81
Cacao ($US/livre) 1,39 -0,78 4,19
Café ($US/livre) 1,67 -3,39 25,25
Maïs ($US/boisseau) 3,90 -0,26 8,80
Soya ($US/boisseau) 10,54 0,02 -10,23
Sucre ($US/livre) 0,19 -4,18 -2,87

CANADA
Taux d’escompte 1,00 0,00 0,50
Taux préférentiel 2,75 0,00 0,50
Fonds à un jour 0,75 0,00 0,50

Bons du Trésor (3 mois) 0,66 0,04 0,42

Obligations (2 ans) 1,45 -0,16 0,03
Obligations (10 ans) 3,11 -0,12 -0,35

ÉTATSUNIS
Taux d’escompte 0,75 0,00 0,25
Taux préférentiel 3,25 0,00 0,00
Fed funds 0,25 0,00 0,00

Bons du trésor (3 mois) 0,14 -0,01 -0,03

Obligations (2 ans) 0,53 -0,10 -0,65
Obligations (10 ans) 2,91 -0,14 -0,73

LE GOUVERNEMENT DU CANADA
Canada 9,00 01-03-11 104,69 0,80 0,01
Canada 6,00 01-06-11 104,07 1,02 0,03
Canada 10,25 15-03-14 128,58 2,00 0,31
Canada 9,75 01-06-21 160,24 3,14 0,97
Canada 8,00 01-06-23 147,85 3,37 0,85
Canada 8,00 01-06-27 155,20 3,59 1,04
Canada 5,75 01-06-29 128,27 3,65 0,99

LES PROVINCES
Hydro Québec 11,00 15-08-20 157,16 4,01 0,65
Manitoba 7,75 22-12-25 138,23 4,32 0,79
New Brunswick 6,00 27-12-17 116,28 3,48 0,47
Newfoundland 6,15 17-04-28 120,06 4,49 0,77
Nova Scotia 6,60 01-06-27 124,35 4,51 0,76
Ontario 6,25 25-08-28 120,67 4,55 0,78
Ontario Hydro 7,45 31-03-13 116,12 1,25 0,15
Ontario Hydro 8,50 26-05-25 144,38 4,39 0,79
Ontario Hydro 8,25 22-06-26 142,61 4,47 0,80
P E I 8,50 27-10-15 126,44 2,99 0,37
Québec 6,00 01-10-29 117,84 4,58 0,79

LES CORPORATIONS
Bell Canada 7,00 24-09-27 111,22 5,94 0,73
Bombardier 7,35 22-12-26 99,50 7,40 0,00
Cons Gas 6,10 19-05-28 112,72 5,01 0,78
Gtaa 6,45 03-12-27 114,16 5,19 0,79
Investors Gr 6,65 13-12-27 105,33 6,14 0,71
Wstcoast Ene 6,75 15-12-27 115,72 5,34 0,80

Coupon ÉChÉanCe prix rend. Var.

DENRÉES LES OBLIGATIONS TAUX D’INTÉRÊT

LES DEVISES DANS LE MONDE
Afrique du Sud 1 $ vaut 7,11 rands
Australie 1 $ vaut 1,07 dollar
Brésil 1 $ vaut 1,72 real
Chine 1 $ vaut 6,62 renminbis
Grande-Bretagne 1 $ vaut 0,61 livre
Hong-Kong 1 $ vaut 7,58 dollars
Inde 1 $ vaut 45,05 roupies
Israël 1 $ vaut 3,68 n. shekels

Japon 1 $ vaut 83,87 yens
Liban 1 $ vaut 1 535,08 livres
Mexique 1 $ vaut 12,29 pesos
Norvège 1 $ vaut 5,82 couronnes
Nouvelle-Zélande 1 $ vaut 1,33 dollar
Russie 1 $ vaut 29,04 roubles
Suède 1 $ vaut 6,92 couronnes
Suisse 1 $ vaut 1,02 franc

EN CENTS US  12 mois

0,7383€
VARIATION -0,0035€

SOMME REQUISE POUR ACHETER

Un euro 1,3545$

97,67¢US
VARIATION +0,42¢

SOMME REQUISE POUR ACHETER

Un dollar US 102,39¢

DOLLAR CANADIEN
EN EURO  12 mois

aluminium ($US/livre) 1,00 0,71 13,96
argent ($US/once) 18,40 -0,10 29,10
Cuivre ($US/livre) 3,34 0,33 23,24
Étain ($US/livre) 8,97 -0,25 28,28
nickel ($US/livre) 9,75 0,40 15,74
palladium ($US/once) 506,45 -1,82 105,04
platine ($US/once) 1 584,60 -1,10 27,82
plomb ($US/livre) 0,99 4,34 11,62
Zinc ($US/livre) 0,93 2,95 13,72

MÉTAUX

Source : London Metal Exchange

Variation %
FerMeture 1 jour 1 an

essence ($US/gallon) 2,19 0,94 5,78
Gaz naturel ($US/gigajoule) 4,92 -0,68 15,83
Mazout ($US/gallon) 2,20 2,01 17,41

ÉNERGIE

Source : New York Mercantile Exchange (NYMEX)

Variation %
FerMeture 1 jour 1 an

Variation %
FerMeture 1 j 1 an OR

1 185,20$US
Variation 1 JOUR +1,80$US

Variation 1 SEM. +2,35%

Variation 1 AN +23,90%

New York

rendeMent
FerMeture SeM. annÉe
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LA PRESSE AFFAIRES

AGENCE FRANCE-PRESSE

NEW YORK— Le constructeur
américain General Motors (GM)
a publié hier des ventes en
nette hausse pour ses marques
centrales au mois de juillet,
Chrysler ayant aussi affiché
de bons chiffres, mais leurs
concurrents Ford et Toyota
ont déçu.

Les ventes de GM ont atteint
199 692 véhicules le mois
dernier aux États-Unis. Sans
compter Hummer, Saturn et
Pontiac, en train d’être fer-
mées, et Saab, cédée au néer-
landais Spyker, les ventes ont
atteint 199 432 véhicules, en
hausse de 24,6% en un an.

Le site internet spécialisé
Edmund.Com prévoyait une
hausse de 9,9% des ven-
tes en incluant les marques
non stratégiques.

Cadillac et Buick sont les
marques qui ont montré le plus
de vigueur, avec des ventes
plus que doublées en un an.
Chevrolet, qui représente le
gros des ventes du groupe, a vu
les siennes progresser de 12%
en un an, et GMC, de 27%.

Le directeur des ventes pour
les États-Unis, Don Johnson,
s’est félicité, au cours d’une
téléconférence, du fait que
le numéro un américain de
l’automobile, sorti de faillite il
y a un an, «vende plus de voi-
tures plus chères et avec moins
d’incitations financières».

Il a ajouté que le mois de
juillet avait été « le meilleur
pour les ventes au détail depuis
deux ans».

«Les stocks arrivent presque
à leur fin, les aides gouver-
nementales aussi. Tant que
l’essence reste sous 3$US par
gallon (3,78 litres), ce qui est
critique pour notre secteur,

et que le chômage continue à
baisser lentement», le groupe
s’attend à des progrès des ven-
tes dans tout le secteur.

M. Johnson a également
noté «une hausse des ventes
de camionnettes, un signe
de vigueur sous-jacente de
l’économie».

Ford déçoit
De son côté, Ford a dévoilé

des ventes en hausse de 3,1%
en un an aux États-Unis,
moins que ce que les analystes
prévoyaient.

En inc luant toutes les
marques du groupe (Ford,
Lincoln, Volvo et Mercury),
les ventes ont atteint 170 411
véhicules.

En excluant la ma rque
suédoise Volvo, dont la vente

au chinois Geely vient d’être
conclue, la progression passe à
4,6%. Elle est exclusivement
due aux camions (+27,4%),
les ventes de voitures et de
véhicules utilitaires ayant
reculé.

George Pipas, analyste des
ventes maison, a affirmé, au
cours d’une téléconférence,
que les ventes aux parcs
de véhicules commerciaux
étaient « incroyablement sou-
tenues» et que les ventes au
détail étaient «conformes aux
attentes».

Les dirigeants du groupe
ont justifié les ventes moins
bonnes qu’attendu par la
«saisonnalité» et un effet de
comparaison défavorable avec
juillet dernier, mois pendant
lequel le programme de prime

à la casse gouvernemental
avait été lancé pour stimuler
les ventes automobiles.

Au début du mois de juin,
le groupe avait annoncé qu’il
allait abandonner la marque
Mercury. Le démantèlement
«se passe en douceur» et, d’ici
la fin de l’année, le construc-
teur compte n’avoir que «très
peu de Mercury en stock».

Chrysler surprend
Enfin, le plus petit des

constructeurs américains,
Chrysler, a de son côté annoncé
hier une hausse de 5% en un
an de ses ventes en juillet aux
États-Unis, à 93 313 véhicules,
mieux qu’attendu par les ana-
lystes d’Edmunds.com.

Il s’agit du «quatrième mois
d’affilée de progression des

ventes» sur un an, fait remar-
quer Chrysler.

La hausse est surtout impu-
table à la marque de 4x4 de
loisirs Jeep, alors que les mar-
ques Dodge et Chrysler ont vu
baisser leurs ventes.

Les japonais
Le japona is Toyota est

resté au troisième rang des
ventes de véh icu les aux
États-Unis le mois dernier
avec 169 224 véhicules ven-
dus, un recul de 6,8% en
un an, plus accusé que ne
le prévoyaient les analystes
d’Edmunds.com.

Son compatriote Honda,
numéro quatre du marché,
a lui aussi enregistré un
recul de ses ventes (-5,6%)
à 112 437 véhicules.

Juillet fructueux pour GM
et Chrysler aux États-Unis

ASSOCIATED PRESS

WASHINGTON — Les dépenses
des ménages américains sont
demeurées stables en juin, tout
comme les revenus des consom-
mateurs, de nouvelles indica-
tions que la relance économique
a ralenti au printemps.

Le taux d ’épa rgne des
Américains atteint aussi son
niveau le plus élevé en près
d’un an.

Des données rendues publi-
ques hier par le département
du Commerce révèlent que les
dépenses des ménages sont
demeurées inchangées en
juin. Il s’agit d’une troisième
performance mensuelle déce-
vante de suite. Les revenus ont
aussi mal fait, chutant à leur
niveau le plus faible des neuf
derniers mois.

Ce manque de croissance
des dépenses et des revenus
démontre que l’économie

a terminé le deuxième trimestre
sur une note faible. Plusieurs
économistes prédisent que
la croissance ralentira encore
davantage pendant le deuxième
semestre, quand le taux de
chômage élevé, la confiance
chambranlante des consomma-
teurs et de nouveaux problè-
mes sur le marché immobilier
viendront ébranler la reprise
entamée il y a un an.

Le taux d’épargne person-
nelle a atteint 6,4% en juin,
son niveau le plus élevé en près
d’un an. Ce taux est maintenant
environ trois fois supérieur à
la moyenne nationale de 2,1%
calculée en 2007, avant le début
de la récession.

Des épargnes plus importan-
tes freinent les dépenses à court
terme, même si elles permettent
aux consommateurs de remettre
de l’ordre dans leurs finances
personnelles. Les dépenses
des ménages représentent

70% de l’activité économique
américaine.

Une partie de la faiblesse
des revenus enregistrée en juin
découle de la disparition de
milliers d’emplois temporaires
associés au recensement, ce qui
a retranché 3,4 milliards US
à la masse salariale du gouver-
nement fédéral.

Les économistes attendaient
une hausse de 0,2% des reve-
nus et une hausse modeste des
dépenses des ménages.

Inflation
En outre, la publication d’un

nouvel indicateur témoignant
d’un ralentissement brutal de
la hausse des prix aux États-
Unis pourrait pousser la banque
centrale américaine à prendre
des mesures antidéflation à sa
réunion de politique monétaire
du 10 août.

Selon l’indice des prix asso-
ciés aux dépenses de consom-

mation des ménages (PCE)
publié par le département du
Commerce, l’inflation a dimi-
nué à 1,4% sur un an en juin.

Elle apparaît ainsi supérieure
à la hausse des prix de 1,1%
sur un an en juin révélée par
l’indice des prix à la consom-
mation (CPI) publié le 16
juillet par le département du
Travail, mais le PCE est l’in-
dice que privilégie la Réserve
fédérale (Fed) pour la conduite
de sa politique monétaire.

Or, la progression du PCE
apparaît désormais manifeste-
ment inférieure à ce que la Fed
juge souhaitable: une hausse
comprise entre 1,7% à 2,0%.

Qui plus est, la Fed pré-
voit que sa hausse ralentira
davantage dans les mois à
venir puisqu’elle table sur une
hausse des prix comprise entre
1,0 et 1,1% pour l’ensemble
de 2010, et encore très faible
en 2011 et 2012.

Les Américains
ont préféré
économiser en juin

Une partie de la faiblesse des revenus enregistrée en
juin découle de la disparition de milliers d’emplois
temporaires associés au recensement.

PHOTO FOURNIE PAR GM

Cadillac et Buick sont les marques qui ont montré le plus de vigueur chez General Motors, avec des ventes plus que doublées en un an. Sur la photo,
la Buick LaCrosse 2010.
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AVIS LÉGAUX - APPELS D’OFFRES - SOUMISSIONS - ENCANS

Le blogue de SOPHIE COUSINEAU

http://blogues.cyberpresse.ca/cousineau

Intervenez et commentez.

Appels d’offres

Direction générale – Direction de l’appro-visionnementDes soumissions sont demandées et de-vront être reçues, avant 14h aux datesci-dessous, à la Direction du greffe de laVille de Montréal à l’attention du greffier,275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134,Montréal H2Y 1C6, pour:Catégorie : Biens et servicesAppel d’offres : 10-11327Descriptif : Surveillance d’édifices pourle SPVMDate d’ouverture : 23 août 2010Dépôt de garantie : AucunRenseignements: Matthieu Crôteau,agent d’approvisionnement 514-872-1028Catégorie : Services professionnelsAppel d’offres : 10-11360Descriptif : Services professionnels pourobtenir les services actuariels en supportpour l’administration des régimes de re-traite.Date d’ouverture : 8 septembre 2010Dépôt de garantie : AucunRenseignements : Ghislaine Lachapelle,agente d’approvisionnement 514-872-1858Pour être considérée, toute soumissiondevra être présentée sur les formulairesspécialement préparés à cette fin.Documents: Les documents relatifs àces appels d’offres seront disponibles àcompter du 4 août 2010.Les personnes et les entreprises intéres-sées par ce contrat peuvent se procurerles documents de soumission en s’adres-sant au Service électronique d’appelsd’offres (SEAO) en communiquant avecun des représentants par téléphone au1 866 669-7326 ou au 514 856-6600, ouen consultant le site Web www.seao.ca.Les documents peuvent être obtenus aucoût établi par le SEAO.Chaque soumission doit être placéedans une enveloppe cachetée et portantl’identification fourni en annexe dudocument d’appel d’offres.Les soumissions reçues seront ouvertespubliquement dans les locaux de laDirection du greffe à l’hôtel de ville,immédiatement après l’expiration dudélai fixé pour leur réception.La Ville de Montréal ne s’engage àaccepter ni la plus basse ni aucune dessoumissions reçues et n’assume aucuneobligation de quelque nature que ce soitenvers le ou les soumissionnaires.Montréal, le 4 août 2010
Le greffier de la VilleMe Yves Saindon

APPELS D’OFFRES

APPROVISIONNEMENT
Les entrepreneurs et les fournisseurs
de biens et services peuvent obtenir
plus d’informations sur nos appels
d’offres en cours en consultant la
section « APPELS D’OFFRES » dans
notre site internet à l’adresse suivante :

www.admtl.com
APPEL D'OFFRES

LOT 2530 - AJOUT ET RÉFECTION -
ASCENSEURS PAVILLON
DE LA FRANCE

TRAVAUX DE MODERNISATION
AU

CASINO DE MONTRÉAL

Les entrepreneurs peuvent obtenir
de l'information sur cet appel
d'offres en visitant le site internet
de l'entreprise :

www.casiloc.com

Le conseil d’administration du Groupe TMX Inc.a déclaré un dividende de 0,38 $ par actionordinaire en circulation, payable le 27 août 2010aux actionnaires inscrits à la fermeture desbureaux le 13 août 2010.
Sharon C. PelPremière vice-présidente,Chef des affaires juridiques etcommercialesGroupe TMX inc.

AVIS DE SUSPENSION DU PERMIS
DE M. HENRY GARDY LAGARDÈRE

(Dossier : 33-09-1236)
AVIS est donné par les présentes que M. Henry Gardy
Lagardère, ayant été détenteur d’un certificat d’agent
immobilier affilié (C5387) et ayant exercé dans un éta-
blissement situé à Beloeil, a été trouvé coupable par le
comité de discipline de l’Organisme d’autoréglementation
du courtage immobilier du Québec de l’infraction résumée
comme suit :

1er chef : Entre le ou vers le mois de septembre 2007 et le
ou vers le mois de décembre 2007, à l’occasion des démar-
ches entreprises en vue de l’obtention d’un financement
hypothécaire pour lui-même relativement à un immeuble,
avoir fait une demande de financement par l’entremise de
son frère, agent immobilier, sachant ou devant savoir que
de faux documents et informations seraient transmis à
l’institution prêteuse au soutien de ladite demande;
le tout contrairement aux articles 1 et 13 des Règles de
déontologie de l’ACAIQ.

Le 17mai 2010, le comité de discipline a imposé àM. Henry
Gardy Lagardère la suspension de son certificat pour une
période d’une (1) année sur le chef no 1 de la plainte, et lui
a interdit de demander la reprise d’effet ou la délivrance de
tout certificat avant la fin de cette période.

Si toutefois, le certificat de l’intimé fait l’objet d’une sus-
pension ou est expiré au moment de l’expiration des dé-
lais d’appel, la période de suspension et d’interdiction ici
ordonnée prendra effet au moment de toute demande de
reprise d’effet ou de délivrance de tout permis de la part
de l’intimé.

Compte tenu que M. Henry Gardy Lagardère ne détient
aucun permis, tout permis sera suspendu pour une période
de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de toute demande
de délivrance de sa part.

Le présent avis est donné en vertu de l’article 98.1 de la Loi
sur le courtage immobilier (L.R.Q., c. C-73.2) et de l’article
33 du Règlement sur la délivrance des permis de courtier
ou d’agence.

En vertu de l’article 143 de la Loi sur le courtage immo-
bilier, l’Association des courtiers et agents immobiliers du
Québec est devenue, depuis le 1er mai 2010, l’Organisme
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec.

Brossard, ce 21 juin 2010
Chantal Peltier

Secrétaire du comité de discipline

Appel d’offres

Service de l’eauDirection de l’eau potableDes soumissions sont demandées etdevront être reçues, avant 14h à la dateci-dessous, à la Direction du greffe de laVille de Montréal à l’attention du greffier,275 rue Notre-Dame Est, bureau R-134,Montréal H2Y 1C6, pour :Catégorie : Travaux de fourniture etd’installationAppel d’offres: 9904Descriptif : Mise à niveau, usines Atwateret Charles-J. Des BailletsMécanique de procédé, dosage de pro-duits chimiquesDate d’ouverture: 25 août 2010Dépôt de garantie : 10% du montantde la soumission (cautionnement desoumission, chèque visé ou lettre degarantie bancaire irrévocable et incon-ditionnelle)Documents: Les documents relatifs àcet appel d’offres seront disponibles àcompter du 4 août 2010 à l’usine Atwa-ter, 3161, rue Joseph, porte 26, 3e étage,Tour Sud, Verdun, H4G 1H8 (entre 8h30et 12 h et entre 13 h et 16 h), contre unpaiement de 250,00$, non remboursable.Renseignements:Lisette Lallemand 514-872-7941Visite des lieux:Une visite des lieux aura lieu le 11 août2010 à 10h à l’usine Atwater et le 11 août2010 à 13h30 à l’usine Charles-J. DesBaillets. Cette visite n’est pas obligatoire.Vente du cahier des charges:Lisette LallemandTéléphone : 514 872-7941Télécopieur : 514 872-2898Tout paiement doit être fait au comptantou sous forme de chèque certifié à l’ordrede : Ville de Montréal.Pour être considérée, toute soumissiondoit être présentée sur les formulairespréparés par la Ville et transmise dansl’enveloppe prévue à cette fin.Les soumissions reçues seront ouver-tes publiquement dans les locaux de laDirection du greffe à l’hôtel de ville, im-médiatement après l’expiration du délaifixé pour leur réception.La Ville de Montréal ne s’engage àaccepter ni la plus basse ni aucune dessoumissions reçues et n’assume aucuneobligation de quelque nature que ce soitenvers le ou les soumissionnaires.Ces travaux sont réalisés grâce à la par-ticipation financière du gouvernement duCanada, du gouvernement du Québec etde la Ville de Montréal.Montréal, 4 août 2010
Le greffier de la VilleMe Yves Saindon


